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* PERSPECTIVES
Le grand malentendu

Que fera 
la France ?
Paris se demande 
jusqu'où ne pas 
aller trop loin
CHRISTIAN RIOUX

CORRESPONDANT 
DU DEVOIR

Paris — Les relations entre la 
France et les Etats-Unis repo­
sent sur un malentendu, a un jour 

écrit le journaliste français Joseph 
Kraft. Lorsqu’ils arrivent aux 
Etats-Unis, Les Français pensent 
que les Américains les adorent, 
dors que ceux-ci n’éprouvent pas 
de vraie sympathie pour eux. Les 
Américains, eux, sont convaincus 
que les Français les détestent Et 
pourtant ils les aiment!

Au moment où la tension est à 
son paroxysme entre Paris et Wa­
shington, les stratèges se deman­
dent comment la France parvien­
dra à sortir de cette partie de bras 
de fer avec la première puissance 
du monde. Plusieurs observa­
teurs estiment en effet que les re­
lations entre la France et l’allié 
américain n’ont jamais atteint un 
tel degré d’affrontement depuis 

que de Gaulle 
s’est retiré du 
commande­
ment intégré 
de l’OTAN, 
en 1966.

«Cette crise 
est très aiguë», 
disait hier, sur 
la chaîne de 
télévision 
France 2, Hu­
bert Védrine, 
ancien mi­
nistre des Af­

faires étrangères de Jacques Chi­
rac et de Lionel Jospin. «Même le 
général de Gaulle n’a pas eu à faire 
face à une puissance américaine 
aussi dominante.»

L’opinion de Guillaume Par­
mentier, un spécialiste de l’OTAN, 
est moins alarmiste. Le directeur 
du Centre français sur les États- 
Unis de l’Institut français de rela­
tions internationales (IpRI) esti­
me que la France et les États-Unis 
ont souvent vécu des moments 
très durs depuis la fin de la guerre 
froide.

On se souviendra de l’époque 
pas si lointaine où le ministre des 
Affaires étrangères Hervé de 
Charette se bagarraij avec le chef 
du département d’État, Warren 
Christopher, au sujet du Liban et 
de la Bosnie. «Même pendant la 
première guerre du Golfe, les Amé­
ricains nous détestaient parce que 
nous avions essayé jusqu’au dernier 
moment de régler le problème par 
des moyens pacifiques. »

Mais Guillaume Parmentier 
s’entend avec Hubert Védrine sur 
une chose. «La différence, c’est 
qu'avant, aux États-Unis, il y avait 
une administration pragmatique, 
soucieuse des considérations habi­
tuelles de l’intérêt national, alors 
que nous avons maintenant une 
administration qui est beaucoup 
plus idéologique, surtout au dépar­
tement de la Défense.»

Contrairement à ce qu’on pou­
vait prévoir, l’élection d’un gouver­
nement de droite en France n’a 
pas du tout rapproché les deux
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De célèbres poupées russes à l’effigie de Ben Laden, Saddam Hussein et George Bush circulent à Saint-Pétersbourg.

Les inspecteurs font rapport à l’ONU

Le tour de l’Irak 
en 80 jours

Malgré le rapport d’Hans Blix, les experts doutent
que la guerre puisse être évitée

Le monde retenait son souffle avant le dépôt, hier au Conseil de sécuri­
té, du nouveau rapport des inspecteurs en désarmement de l’ONU sur 
leur mission en Irak, qui a duré 80 jours. Il le retenait encore après. 
Entre la position française présentée par le ministre des Affaires étran­
gères Dominique de Villepin («Nous venons d’entendre que les inspec­
tions donnent des résultats») et celle du secrétaire d’État américain Co­
lin Powell («Davantage d’inspections n’est pas la réponse»), l’écart ne 
s’est pas rétréci entre Paris et Washington au terme du tour de l’Irak en 
80 jours présenté par Hans Blix et Mohamed el-Baradeï.

GUY TAILLEFER 
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L
e professeur Larry Huf- 
ford enseigne les relations 
internationales à des mili­
taires de Fort Hood, la 
plus grande base militaire 
aux Etats-Unis, située au 
Texas. Il dit savoir par ses 
étudiants que le calendrier de déploie­

ment militaire dans le Golfe est établi 
depuis janvier 2002. Plusieurs d’entre 
eux sont déjà déployés et poursuivent 
leurs cours par Internet. M. Hufford 
est absolument convaincu que les 
«idéologues purs et durs» de la Maison- 
Blanche vont déclencher, disons vers 
le 1" mars, une guerre «aux consé­
quences incalculables» contre l’Irak. 
Avec ou sans l’aval du Conseil de sé­
curité de l’ONU.

Le professeur basé à l’université St 
Mary’s, à San Antonio, n’entretenait 
hier aucune illusion de «désarmement 
par la paix», pour employer le mot du 
ministre de Villepin, à l’issue de la pré­
sentation des inspecteurs de l’ONU. 
«L’administration Bush n'écoute pas, dit 
M. Hufford. Elle se fout du Conseil de 
sécurité et n’a aucun souci pour le multi­
latéralisme. Elle ira seule faire la guerre 
s'il le faut.» Il ajoute ced: «Sans compter

que le maintien de 150 000 soldats dans 
le Golfe lui coûte un milliard $US par 
semaine. Elle ne reculera pas.»

Il n’en pense pas moins que Colin 
Powell est sorti amoché — et le gou­
vernement Bush encore plus isolé — 
de l’exercice tenu hier au Conseil de 
sécurité. «Sa crédibilité a été ternie à 
l’ONU et au sein de l’opinion publique.» 
Dans un rapport salué par les ana­
lystes, Hans Blix a contesté deux des 
«preuves» présentées par le secrétaire 
d’État le 5 février dernier d’abord, cer­
taines photos aériennes dont M. Po­
well disait qu’elles montraient assuré­
ment des installations servant à fabri­
quer des armes de destruction massi­
ve; ensuite, les affirmations faites par 
M. Powell selon lesquelles le régime 
irakien avait eu connaissance préalable 
des sites que l’ONU allait inspecter.

Le fonctionnaire
Pour Errol Mendes, professeur de 

droit à l’Université d’Ottawa, «il a été 
très intéressant de voir M. Blix contester 
le fondement de certaines preuves de M. 
Powell». Vrai, dit M. Mendes, que l'ins­
pecteur en chef s’est comporté en 
•fonctionnaire typique», donnant aussi 
des munitions aux Américains en ce 

ui a trait à l’existence potentielle 
'armes chimiques ou biologiques

pour lesquelles les Irakiens n'ont pas 
rendu de comptes. Mais sur le fond, 
son rapport a fait la démonstration que 
l’Irak coopère davantage, que des pro­
grès sont accomplis dans les inspec­
tions, qu’en somme, «il n’y a pas lieu de 
se précipiter en guerre», dit M. Mendes.

Aussi, Michel Fortmann, polito­
logue à l’Université de Montréal, croit 
que M. Blix «a clairement penché du 
côté de la position française». Moins mi­
tigé que dans sa première présentation 
d’étape, le 27 janvier dernier, M. Blix a 
plaidé hier «en faveur d'une 
solution non militaire», esti­
me le politologue, qui a tou­
jours soutenu personnelle­
ment que le rétablissement 
des inspections pouvait 
constituer un puissant anti­
dote à la guerre.

Le programme des pro­
chains jours? «La balle est 
dans le camp des Américains», 
croit M. Fortmann, qui 
n’écarte pas la possibilité que 
la Maison-Blanche veuille cal­
mer le jeu à brève échéance. «Un princi­
pe de la doctrine américaine veut qu’afin 
qu'une menace soit crédible face à un 
Etat paria, il faut se faire extrêmement 
menaçant.»

L’impossible comédie
C’est un jeu très dangereux. «Peut-on 

concevoir que les Américains jouent la co­
médie?», se demande M. Fortmann, qui 
avoue avoir renoncé à comprendre une 
logique américaine qu’il trouve caracté­
risée par la faite en avant Difficile d’ima­
giner, dans l’état actuel des choses, que 
Washington recule alors qu’il s’est «pein­
turé dans un coin» et que son «investisse­
ment militaire» de 150 000 soldats est 
installé dans le Golfe.

M. Mendes affirme que les États-

Unis vont à partir de lundi tenter d’ar­
racher du Conseil de sécurité une se­
conde résolution sur le désarmement 
de l’Irak. «L’affrontement est grave et 
constitue un enjeu majeur pour l'avenir 
du Conseil de sécurité.» Quoi qu’il arrive 
à l’ONU, il s’attend maintenant au dé­
clenchement de la guerre à la mi-mars.

Pour le Texan Larry Hufford, la cri­
se irakienne met en exergue le fossé 
culturel qui sé,pare historiquement 
l’Europe des États-Unis: des Euro­
péens plus habitués à coopérer entre 

eux pour résoudre Jeurs pro­
blèmes contre des États-Unis 
«ancrés dans l’individualis­
me». Ce professeur réfute 
donc toute possibilité que 
Washington exerce toutes 
ces pressions militaires sur 
l’Irak afin de le convaincre de 
se soumettre au régime des 
inspections. «Im motivation 
fondamentale du gouverne­
ment dangereux des États- 
Unis est de mettre le pied en 
Irak et de redessiner la carte 

du Proche-Orient. Rien de moins.»
Ce qui ne sourit pas à tout le monde 

parmi ses militaires étudiants de Fort 
Hood. «Les forces aériennes et navales fe­
ront la guerre à distance, alors ça ne les 
inquiète pas trop.» Pour les soldats de 
l’armée de terre, c’est autre chose, sou­
ligne M. Hufford. S’il est vraisemblable 
que le régime de Saddam Hussein puis­
se être renversé avec une certaine rapi­
dité, dit-il, le contrôle du territoire re­
querra une occupation militaire qui 
pourrait s’étendre sur plus d’un an. «Les 
soldats seront des cibles faciles pour les 
groupes terroristes qui répliqueront à la 
présence américaine. Beaucoup de soldats 
étaient tout à fait prêts à aller se battre en 
Afghanistan. L’idée d’aller occuper Bag­
dad les emballe considérablement moins. »

«Sa
crédibilité 

a été ternie 
à l’ONU et 

au sein 
de l’opinion 
publique »
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♦PERSPECTIVES*

Je an Dion
♦ ♦ ♦

Tout gommé

E
n Amérique du Nord, l’essence précède 
l’existence. Ce n’est pas un postulat philo­
sophique, ni même une hypothèse, c’est un 
fait. En nos contrées bénies, «faire le plein» n’est pas 

une expression réservée à George W., qui passe en 
revue ses troupes en se pourléchant les babines et à 
qiii il ne manque plus guère que le bras levé pour 
nous rappeler certains va-t-en-guerre de l’ancien 
temps qui faisaient étalage de leurs armées en guise 
d’annonce de leur imminente conquête du monde. 
C’est une façon d'être et de militer en faveur de la dé­
mocratie et de la liberté.

L’essence précède l’existence: on vérifie qu’il y a 
bien du gaz, et pour pas trop cher, et après, on peut 
commencer à vivre.

Aux nouvelles, il n’y a pas de nouvelles sur le prix 
du jus de pamplemousse, ni du cream soda, ni de la 
bière d’épinette, ni du Windex, ni même de l’eau po- 
table — qui sont tous plus chers —, mais si le prix du 
foutu gaz s’avise de bouger vers le haut d’un dixième 
dè cent le litron, vous aurez une manchette au par­
fum de scandale avec des entrevues de clients pom­
pés à la pompe et des experts en barils.

(D’ailleurs, en passant, qu’est-ce que c’est que ça, af­
ficher le prix de l’essence au dixième de cent? Un mil­
lième de dollar, canadien par-dessus le marché! D est 
vrai qu’à notre époque incertaine, formidable mais in­
certaine, il ne faut pas niaiser avec la gestion de son 
pécule et qu’à l’instar du compulsif qui ingurgite ses 
émotions, c’est avec des petits morceaux qu’on finit 
par faire un gros tas. Tenez, un dixième de cent, à un 
plein de 40 litres par semaine, ça donne quand même, 
au bout de l’année, 2,08 $. Multipliez ça par 50 ans et 
vous aurez un brun du dominion pour le dépôt initial 
sur la poignée de porte de ce charmant chalet où vous 
pourrez couler une retraite paisible.

Et puis, en passant encore mais dans l’autre sens 
pour voir si le prix n’a pas augmenté entre-temps, la 
décimale est, de toute manière, toujours un 9, genre 
79,9 C. Ce qui m’amène à une question qui me tara­
buste depuis si longtemps que lorsque cela a com­
mencé, la mer Morte n’était pas encore malade: 
pourquoi ça tient encore, ces 49 $ et ces 7,95 $ et ces 
29,99 $? Y a-t-il encore quelqu’un, quelque part, qui 
se dit: «Si c’était 30 $, je consulterais mon institution 
financière ou mon-ma tendr-e époqx-se ou les deux, ■ 
mais à 29,99 $, bonjour l’aubaine! A moi les produits 
de consommation!» (Si vous en connaissez, dites-moi 
comment les joindre, je veux une entrevue.)

Ainsi, cette semaine, le monsieur à la télé est par­
venu in extremis à ne pas succomber à la panique 
lorsqu’il a indiqué qu'à certains endroits, le litre de 
super avec service atteignait 1 $ le litre. Ce qui a fait 
genner dans mon Ford intérieur qui fait mille milles 
au gallon une autre question, vous savez combien 
j'aime les questions: hé chose, je n’entends rien au 
merveilleux monde de l’automobile et m’en porte as­
sez bien merci, mais as-tu songé que le gars qui a un 
char qui prend du super a les moyens de payer 1 $ le 
litre, surtout s’il est trop lâche pour sortir de son pré­
cieux véhicule?

Et as-tu songé qu’en Europe, ils paient leur litre 
d’essence 1,60 $ au bas mot et n’en sont pas encore 
décédés dans des souffrances terribles? As-tu songé 
que lorsqu’ils entendent des trucs sur le gaz en pro­
venance d’ici, ils doivent trouver qu’ils se font fourrer 
au cube et ainsi éprouver du ressentiment à l’endroit 
des USA et ainsi avoir moins le goût d’appuyer leur 
guerre, qui n’a pourtant qu’un unique but: non pas 
l’approvisionnement en pétrole mais le maintien de 
son cours au plus bas niveau possible? Ah! tu es 
contre les gros sabots américains et pour l’essence 
pas chère en même temps. Pardonne-moi.

♦ ♦ ♦
Mais il n'y a pas que l’essence dans la vie. 11 y a 

aussi le ruban gommé. Et dans ce cas, c’est la même 
chose (l’imbécillité augmente), sauf que c’est le 
contraire fie prix baisse).

La semaine dernière, le gouvernement des États- 
Unis a décrété une alerte orange. Du même coup, il 
a Recommandé aux citoyens de se préparer au mieux 
contre ime éventuelle attaque terroriste, notanunent 
en faisant des provisions et en prévoyant une «zone 
dè sécurité» dans leur résidence.

Ergo, le peuple a afflué au Home Depot situé le 
plus près de chez lui et fondu sur le ruban gommé 
hyperrésistant — le mondialement célèbre duct tape 
— afin de calfeutrer une pièce, sinon la inaison au 
complet.

Ça y est. vous riez déjà. C'est bien vous, ça, avoir 
aussi peu de respect pour les gens en danger.

Résultat: il y a presque, pénurie de duct tape dans 
les magasins aux États. A tel point que, dans un ef­
fort patriotique, un gros fabricant de duct tape 
(wuimducttapefiishion.com) en offre en solde sur son 
site Internet. «ALERTE A LA TERREUR! L'alerte à 
la terreur a provoqué l'épuisement des stocks dans cer­
taines régions. Nous avons réduit nos prix pour satisfai- 
ré, à cette urgente demande. Le hic, c'est que vous ne 
pouvez choisir la couleur; nous vous en enverrons 
d'une couleur disponible en stock. Livraison du lende­
main et du surlendemain disponible.»

Evidemment, le hic est moins la couleur que le fait 
d’imaginer qu’on puisse sceller hermétiquement 
quoi que ce soit avec du duct tape (ou de la pellicule 
plastique, aussi très populaire) et en isoler l'intérieur 
contre toute saleté que pourraient balancer les sup­
pôts d’al-C^aida dans l'air pur et frais du Nebraska ou 
du Wyonung. En outre, comme disait l'autre, si cela 
était seulement possible, les gens qui se trouveraient 
dàns l’intérieur en question ne tarderaient pas à être 
asphyxiés.

Ainsi va, chers amis, la nation la plus puissante de 
la planète, celle dont le symbole est une statue appe­
lée La Liberté éclairant le monde. Y a pas que le ru­
ban qui soit gommé.

Je crois vous avoir dit raffoler des questions, aussi 
la citation de la semaine est-elle précisément cela, 
une question, venue de ce terreau fertile du point 
d’interrogation qu’est la Chambre des communes du 
Canada, posée par Joe Clark, chef du Parti progres­
siste-conservateur et ancien premier ministre, qui ré­
agissait mercredi à la diffusion sur vidéocassette du 
dernier succès d’Oussama ben Laden.

•Les agences canadiennes de sécurité, a demandé 
M. Clark à Jean Chrétien, savent-elles où se trouve 
Oussama ben I/idcn ?»

Comme le dit le bras droit d'Oussama lui-même. 
Ré ben

Pris entre l’empreinte de Paul Martin et les priorités de Jean Chrétien

Le dilemme de John Manley
Le ministre des Finances a peu de marge de manœuvre

pour son premier budget
MANON CORNELLIER

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Quand les projecteurs se braqueront mardi 
sur le ministre des Finances, John Man- 
ley, deux grandes ombres apparaîtront au-des­

sus de son épaule. Celles de Paul Martin et de 
Jean Chrétien.

L’ex-ministre des Finances a laissé une telle 
empreinte sur le processus budgétaire cana­
dien qu’il sera difficile pour son successeur 
d’imposer la sienne à son premier tour de pis­
te. Ce sera d’autant plus malaisé qu’il doit se 
faire le porteur du plan d’action d’un premier 
ministre en fin de parcours et déterminé à 
changer son image.

Ce contexte explique le caractère relative­
ment prévisible des plus importants éléments 
du budget. On sait qu’il y aura des surplus, 
qu’on appliquera les réductions d’impôts an­
noncées en l’an 2000 et qu’il y aura des inves­
tissements importants dans une série de do­
maines jugés prioritaires dans le discours du 
Trône de l’automne dernier.

Ainsi, le dossier de la santé a été scellé avec 
r«arrangement» du 5 février. Les sommes 
sont connues: de nouveaux transferts de dix 
milliards en trois ans pour les provinces et des 
fonds fédéraux de sept milliards déjà promis 
ou à être dépensés par Ottawa, y compris 
ceux destinés aux congés pour soins palliatifs.

La ratification du protocole de Kyoto exige 
l’adoption de mesures concrètes. Le ministre 
de rÉnvironnement, David Anderson, a laissé 
échapper qu’on parle de milliards de dollars 
sur quelques années.

Ottawa veut aussi en faire plus pour la peti­
te enfance en haussant, comme promis, la 
prestation nationale pour enfants et en finan­
çant des places subventionnées dans les gar­
deries. Ce dernier projet dépend de la conclu­
sion d’une entente avec les provinces. L’Onta­
rio résiste. Pour le Québec, la question de­
meure de savoir ce qu’Ottawa exigera en 
échange alors que le programme provincial 
est bien établi.

Le contexte international ne permet plus au 
gouvernement de différer une injection d’ar­
gent frais dans les forces armées. On envisa­
gerait 800 millions de plus par année, soit 
moins que le milliard ou plus jugé nécessaire, 
y compris par la vérificatrice générale, pour 
maintenir la défense à flot. On parle aussi de 
fonds pour les infrastructures, la recherche et 
la formation ainsi que quelques allégements 
fiscaux pour les entreprises.

Contexte favorable
John Manley bénéficie d’un contexte favo­

rable pour réviser ce plan. Les finances pu­
bliques sont saines, l’économie ca­
nadienne roule à plein régime et les 
perspectives d’avenir sont relative­
ment bonnes, malgré l’incertitude 
associée à la possibilité d’une guerre 
en Irak, la faiblesse de l’économie 
américaine et la flambée des prix du 
pétrole. En somme, le ministre des 
Finances n’a aucun tour de force à 
accomplir pour présenter un budget 
équilibré et satisfaire à la plupart 
des attentes du discours du Trône.

Dans ces circonstances, il sera 
difficile pour lui de se démarquer.
Aussi, depuis quelques jours, les 
fuites précédant le budget se sont multi­
pliées — comme lors des meilleures années 
de Paul Martin. Le ministre Manley a lui- 
même contribué à cette situation en accor­
dant — fait unique — quelques entrevues 
prébudgétaires.

Il s’en dégage une volonté d’imprimer une 
marque de commerce, une intention peu sur­
prenante quelques jours ou quelques se­
maines avant son entrée possible dans la cour­
se au leadership libéral. John Manley veut en 
effet se faire l’apôtre de la transparence.

Si tel est le cas, trois tests s’imposent à lui 
pour prouver son sérieux: afficher l’ampleur 
du surplus, cesser de brouiller la valeur de la 
contribution fédérale au système de soins de 
santé et mettre fin au détournement des

0
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John Manley était applaudi par ses collègues en juin dernier après avoir été nommé vice- 
premier ministre et ministre des Finances.

Il n’y a pas 
de place 

pour 
un coup 

d’éclat de 
John Manley 

mardi

plantureux surplus du programme d’assu­
rance-emploi.

La tradition...
Tout un défi! Et ça s’annonce déjà mal du 

côté des surplus. Comme il le fait chaque an­
née, le Bloc québécois a procédé à sa propre 
évaluation. Par le passé, il est toujours tombé à 
peu près pile. Cette fois-ci, Pierre Paquette pré­
dit que le gouvernement aura la marge de ma­
nœuvre nécessaire pour corriger, entre autres, 
le déséquilibre fiscal: en effet, ses surplus pour 
l’année qui s’achève atteindront 10,4 milliards 

et non quatre milliards comme le 
prédisait M. Manley à l’automne.

Pour l’année 2003-04, ces surplus 
pourraient atteindre 10,6 milliards, 
comparativement aux 7,1 milliards 
envisagés par John Manley. Dans 
les officines fédérales, on évoque 
maintenant un surplus sur deux ans 
d’environ 18 milliards, un chiffre si­
milaire à celui mis en avant par les 
prévisionnistes privés.

On saura mardi si M. Manley a 
adopté les mauvaises habitudes de 
son prédécesseur. Une légère sous- 
évaluation, dictée par la prudence, 

ne ferait pas sourciller grand monde, mais les 
écarts enregistrés au cours des dernières an­
nées sont tels que la crédibilité même du pro­
cessus budgétaire commence à être remise en 
question. John Manley peut y voir. La balle est 
dans son camp.

En matière de santé, Ottawa tente depuis le 5 
février de jouer avec les chiffres pour se donner 
belle figure. La transparence exige de présenter 
les choses comme elles sont Un premier pas a 
été franchi avec la décision de créer un transfert 
voué exclusivement à la santé à partir du 31 
mars 2004. On ignore comment celui-ci sera 
établi, mais le budget pourrait fournir des in­
dices, indiquent des fonctionnaires.

Ce nouveau transfert est un bon pas vers la 
transparence, mais cela ne suffit pas, note le

politologue Alain Noël, de l’Université de 
Montréal. «Il faut cesser d’inclure les points 
d’impôt dans le calcul de la contribution fédérale 
et mettre fin à la fixation arbitraire des sommes 
par Ottawa. [...] Il faut une entente sur une for­
mule de calcul prévisible», dit-il.

Le recours aux surplus de l’assurance-em- 
ploi pour équilibrer le budget, une situation 
que le Bloc, le NPD et le vérificateur général 
dénoncent depuis des années, pourrait être 
corrigé, à en croire M. Manley. D a déclaré jeu­
di que «les primes que les gens et les entreprises 
paient doivent correspondre approximativement 
aux coûts du programme. Nous ne devrions pas 
avoir un surplus basé sur les primes d'assurance- 
emploi, et j’espère que nous pourrons établir un 
procédé qui entraînera plus de transparence».

Selon un haut fonctionnaire des Finances, une 
consultation devra de toute façon précéder l’éta­
blissement d’un mécanisme de fixation des coti­
sations. Le problème, c’est que cette consultation 
a été annoncée une première fois en 2001 et 
qu’elle n’a pas eu lieu. Bref on se rattrape.

Mais l’idée de diminuer les cotisations à un 
niveau tout juste suffisant pour financer les 
coûts du programme ouvre le chemin à 
d’autres problèmes. En cas de ralentissement 
économique et de flambée du chômage et des 
coûts, les cotisations suivront-elles la même 
voie? Le système actuel supposait des surplus 
pour encaisser ces mauvais coups. Le gouver­
nement les a tous utilisés, mais si M. Manley 
veut vraiment un programme autosuffisant au 
cours de la période d’un cycle économique, il 
doit prévoir un mécanisme pour bâtir ce genre 
de coussin. Et la façon la plus transparente de 
le faire, note M. Noël, est de créer une caisse 
séparée. M. Manley n’en est pas là.

Au bout du compte, il n’y a pas de place 
pour un coup d’éclat de John Manley mardi et, 
par conséquent, aucun tremplin pour son 
éventuelle course au leadership. Ce budget 
pourrait toutefois être un frein s’il ratait son 
coup. D’où l’attention intense qu’il a consacrée 
à l’exercice.

PARIS
SUITE DE LA PAGE B I

pays. «Il n’y a jamais de haine plus forte que 
lorsqu’elle se déclare entre des gens qui se 
croyaient amis», dit Guillaume Parmentier, se­
lon qui les Européens n'ont pas compris le 
traumatisme du 11 septembre 2001. «Les Amé­
ricains sont tellement traumatisés par le 11 sep­
tembre qu'ils n'arrivent plus à comprendre ce 
qui se passe ailleurs.»

De vieilles divergences
Les différences de vues sur la région entre la 

France et les États-Unis ne sont pas nouvelles. 
Les Américains ont toujours été obsédés par 
l’Irak alors que la France estime que ce pays 
pose un problème grave, mais un problème par­
mi plusieurs autres.

•Nous favorisons une approche globale, dit M. 
Parmentier. Nous croyons qu'il est dangereux d'es­
sayer de traiter le problème de l Irak sans prêter at­
tention au processus de paix au Moyen-Orient. 
Quant au problème des armes de destruction mas­
sive, il doit être envisagé de manière globale. Quel 
que soit le gouvernement au pouvoir en Irak, il 
voudra toujours se procurer des armes de destruc­
tion massive. Les Iraniens en ont, les Israéliens 
aussi, les Pakistanais en vendent même partout. »

Rappelons que la France est, avec la Russie, le 
premier partenaire économique de l’Irak. 
Jacques Chirac, alors qu’il était premier mi­
nistre, avait d'ailleurs négocié directement avec 
Saddam Hussein la construction de la centrale 
nucléaire d'Osirak. Selon un récent reportage 
de la chaîne France 3, Paris aurait continué pen­
dant et après la guerre du Golfe à négocier en 
sous-main avec Saddam Hussein.

O ne faudrait nas en conclure nue la Hinlnma-

pays dangereux Les ambassadeurs français ont 
voté en faveur de toutes les résolutions de 
l’ONU à ce sujet, y compris la dernière, la cé­
lèbre résolution 1441.

Guillaume Parmentier rappelle que les ins­
pections ont permis de détruire plus d’armes 
que la première guerre du Golfe. Mais quel 
poids auraient les inspecteurs sans la menace de 
guerre américaine? Aucun, reconnaît Guillaume 
Parmentier.

•Mais il faut faire attention. La théorie de la 
dissuasion nous apprend que si vous allez trop 
loin, il n’y a plus de dissuasion. Si vous dites que 
vous jerez tomber le régime, de toute façon, ça ne 
marche plus.»

Jusqu’où ira la France?
Selon une majorité d’observateurs, la France 

sera aux prises avec un dilemme au cours des 
jours qui viennent. «Même si, sans preuves supplé­
mentaires. Bush demandait un vote sur l’action 
militaire contre l'Irak et que les pressions de Wa­
shington permettaient d'obtenir une majorité au 
Conseil de sécurité, la France serait confrontée à 
un choix très difficile. Opposer le veto provoquerait 
les foudres de Washington», dit Pascal Boniface, 
président de l’Institut des relations internatio­
nales et stratégiques.

M. Parmentier refuse de dire jusqu’où la di­
plomatie française sera prête à aller dans son op­
position aux États-Unis. «Tout dépendra du rap­
port des inspecteurs. Si le rapport dit que les ins­
pections ne fonctionnent pas, il faudra entrer en 
guerre. Les Français le feront aussi, selon les 
termes de la résolution 1441.» Mais si les inspec­
tions semblent fonctionner, même mal, la Fran­
ce pourrait refuser jusqu'au bout de s’engager 
Hans une «nterre mi’elle ne «rnihaite nas

après avoir poussé son allié, le chancelier alle­
mand Gerhard fjchrôder, aux limites d’un conflit 
ouvert avec les États-Unis?

L’ancien ministre des Affaires étrangères Hu­
bert Védrine ne voit pas lui non plus «comment 
le président de la république pourrait changer 
d’opinion à la dernière minute, d’autant plus qu’il 
est en phase avec sa population». Selon lui, la 
question du veto ne se posera pas puisque les 
États-Unis pourraient se considérer justifiés 
d’agir avec leurs alliés sans passer par une nou­
velle résolution de l’ONU.

Chose certaine, l’Europe sortira de l’opéra­
tion profondément divisée puisque huit pays ont 
fait «un mauvais coup à l'Europe» .(Chirac) en pu­
bliant une lettre de soutien aux États-Unis dans 
le Time. Mais elle ne sera certainement pas aus­
si divisée que l’OTAN, qui pourrait ne pas s’en 
relever. «L'OTAN est dans une situation beaucoup 
plus difficile car elle n’a pas d’autre rôle que mili­
taire, dit Guillaume Parmentier. L’Union euro­
péenne, elle, a beaucoup d’autres sujets pour refai­
re son unité.»

Jacques Chirac tire sa force du fait qu’il re­
présente l’opinion de l’immense majorité des 
Européens. La proportion de la population op­
posée à une intervention américaine sans l’ac­
cord de l'ONU atteint 87 % en Allemagne, 86 % 
en Grèce, 85 % en France, 81 % en Suède, 80 % 
aux Pays-Bas, 79 % en Italie et même 68 % en 
Grande-Bretagne.

Avant son élection, Jacques Chirac avait dé­
claré au magazine Time que les rapports à 
long terme entre les deux pays «ont été et se­
ront toujours conflictuels et excellents. C'est 
dans la nature des choses Les Etats-Unis 
trouvent la France insupportable de prétention.
Et noue «nue tmuvnne les Étnts-I luis insufitinr-
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Le président George W. Bush s’est rendu en mai dernier au cimetière américain en Normandie.

La guerre diplomatique

ACU V i FRANCK PRKSSK

French bashing
La France a été prise à partie par la presse et 

par les politiciens américains pour ses positions sur l’Irak
GUY TAILLEFER

LE DEVOIR

Ingrats, les françouillards, pour tout ce que 
les Etats-Unis ont fait pour eux pendant la 
Deuxième Guerre mondiale? C’est le tabloïd 

New York Post qui a mené le bal cette semaine, 
avec le plus de méchanceté démagogique, 
contre le «pacifisme» de la France sur la ques­
tion irakienne. «Où sont les Français? Ils se ca­
chent, ils pètent de trouille», écrivait 
lundi le journal populaire dans un 
reportage intitulé «Ils sont morts 
pour la France, mais la France les 
a oubliés», avec une grande photo 
à la une des petites croix blanches 
du cimetière américain d’Omaha 
Beach, en Normandie. «Mesquin», 
a répliqué un porte-parole du mi­
nistère français de la Défense.

La rancœur s’est très publique­
ment emparée des cercles média­
tiques et politiques aux États-Unis 
face au «front du refus» franco-al­
lemand, une rancœur emmenée 
par la récente sortie du secrétaire 
d’État à la Défense, Donald Rum­
sfeld, contre une «vieille Europe» 
qui ne se laisse pas intimider, pour 
le moment. Sauf erreur, et vérifi­
cation faite dans certains journaux, la virulen­
ce du propos américain n’a pas eu son équiva­
lent dans la presse principale française.

L’opinion
L’agressivité américaine est essentiellement 

tournée vers «les Français» — qui mènent la 
charge antiguerre — alors que l’ensemble de 
l’opinion européenne, de façon très majoritai­
re, ne veut pas de guerre, y compris dans des 
pays comme l’Italie, la Grande-Bretagne et 
l’Espagne, où les chefs de gouvernement se 
sont ralliés à la position de George W. Bush.

Mercredi, le New York Post poursuivait sa 
campagne de dénigrement dans un autre re­
portage intitulé «Boycottons nos alliés ingrats», 
l’auteur et éditorialiste Steve Dunleavy lançant 
un appel au boycottage des vins français — qui 
représentent environ 12 % du marché améri­
cain — et déclarant qu’il faudra faire «la même 
chose avec les Allemands».

Il

(

Si encore cette rancœur n’était canalisée 
que par la presse jaune. Le Wall Street Journal 
y est allé de ses propres obus injurieux en 
qualifiant le président Jacques Chirac de «rat 
qui tente vainement de rugir», caricature à 
l’appui, alors qu’après le dépôt des «preuves» 
de la culpabilité irakienne au Conseil de sécu­
rité par le secrétaire d’État Colin Powell, le 
New York Times, qui a l’habitude de faire des 
nuances, jugeait que «seul un imbécile, ou 

peut-être un Français», douterait 
de leur irréfutabilité.

7 Tous les reproches ne sont pas
carrément injurieux — des sites 
Internet comme fuckfrance.com et 
francesucks.net s’en donnent à 

/ cœur joie — mais tous expriment
la vexation que la France ne res­
pecte pap sa dette historique en­
vers les États-Unis. «De la part des 
Américains, il s’agit moins d’hostili­
té que de confiance trahie», disait-t- 
on cette semaine dans Le Figaro.

Ainsi, s’il n’en tenait qu’à Tho­
mas Friedman, chroniqueur au 
New York Times, la France serait 
chassée du Conseil de sécurité de 
l’ONU et remplacée par l’Inde.

La langue selon Friedman
«Dominique de Villepin [le ministre français 

des Affaires étrangères] a suggéré que le régi­
me irakien adopte une loi interdisant la fabrica­
tion d’armes de destruction massive. Je n’invente 
rien, raille M. Friedman. Cette seule proposition 
rappelle que si les Etats-Unis n’existaient pas et 
que si l’Europe avait dû se fier à la France, la 
plupart des Européens aujourd’hui parleraient 
l’allemand ou le russe.» Allusion non voilée aux 
années de collaboration.

L’agacement qui s’exprime à Washington et 
dans certains médias cache du reste une frus­
tration plus profonde, celle d’avoir à jouer le 
jeu du multilatéralisme et de voir la puissance 
américaine contestée. «Pour m’exprimer bru­
talement, je crois que la politique française 
consiste à diminuer l’influence américaine en 
Europe, et même dans le monde», déclarait cet­
te semaine, comme si cette influence allait de 
soi, un important conseiller du Pentagone, Ri­
chard Perle.

Antiaméricaiqs, les Français, comme le pen­
sent ceux aux États-Unis qui réagissent avec 
francophobie? Plus maintenant. Lantiamérica- 
nisme a fleuri au lendemain de la Deuxième 
Guerre mondiale, puis a été cultivé par des 
gens comme Jean-Paul Sartre. Sa tête de pont 
a été, jusqu’au début des années 80, le Parti 
communiste français, aujourd'hui réduit à une 
force politique marginale.

Les temps ont changé. Ironiquement, l’un 
des best-sellers sur le marché français du livre 
est, par les temps qui courent, L’Obsession anti­
américaine, de Jean-François Revel, qui est jus­
tement un plaidoyer contre l’antiaméricanis- 
me. Si ce sentiment et son contraire se mesu­
rent à l’aune de l’industrie du livre, alors il 
peut-être éclairant de signaler que 30 % de la 
production éditoriale en France est constituée 
de livres traduits, en grande partie de l'améri­
cain. Les traductions,ne représentent que 3 % 
de la production aux États-Unis.

Une autre voix
La francophobie américaine fait beaucoup 

de bruit, mais elle ne fait pas l’unanimité. le 
journal new-yorkais Village Voice trouvait rè- 
cemment «bien facile de ridiculiser les Français, 
la nation dont les services de renseignement ont 
alerté le gouvernement Bush au sujet des me­
naces potentielles d’al-Qaïda avant tout le mon­
de et avant, plutôt qu’après, le 11 septembre. [...] 
Notre problème, ce n ’est pas les Français. Notre 
problème, c'est notre politique étrangère».

Il faut apparemment s’attendre à ce que cet­
te guerre franco-allemande fasse des «dom­
mages collatéraux» dans les domaines du tou­
risme, des exportations de vin, de fromages et 
de produits de luxe. Des membres du Congrès 
ont commencé à faire du tapage, brandissant la 
menace de sanctions contre les eaux ipiné- 
rales et les vins français importés aux Etats- 
Unis. Un restaurateur italo-américain de Man­
hattan a retiré de sa carte tous les vins fran­
çais. Une PME exportatrice de fromages fran­
çais par Internet, cheese-online.com, basée à 
Tours, a annoncé une baisse sensible de ses 
ventes aux États-Unis. On ne s’attend cepen­
dant pas à ce que ces «dommages collatéraux» 
soient au bout du compte très préjudiciables. 
Ceux que ferait une intervention militaire le se­
raient bien davantage.

Les organisations pacifiques s’organisent

Les artistes américains 
se mobilisent contre la guerre

MARION PIEKAREC

New York — Aux États-Unis, l’opinion pu­
blique fait de plus en plus entendre sa 
voix contre les visées guerrières du président 

Bush en Irak. Un des moyens que les organi­
sations pacifistes consiste à utiliser l’art, que 
ce soit en photographiant des gens nus dessi­
nant le mot peace avec leurs corps dans la nei­
ge de Central Park ou en donnant des spec­
tacles de «jazz contre la guerre», des pièces 
de théâtre pacifistes ou des soirées de poésie 
engagée...

Parmi les initiatives les plus originales, cel­
le de Kathryn Blume et Sharron Bower, deux 
comédiennes new-yorkaises qui ont décidé 
d’organiser, le 3 mars prochain, des lectures à 
l’échelle planétaire de la comédie du poète 
grec Aristophane, Lysistrata. Cette pièce, qui 
date de 411 ans avant Jésus-Christ, raconte 
l’histoire de l'Athénienne Lysistrata, qui déci­
de de convaincre toutes les femmes de la Grè­
ce de refuser leurs faveurs à leur mari tant 
que ceux-ci n'auront pas mis fin à la guerre 
fratricide qui oppose Athènes à Sparte.

L’invitation est ainsi lancée à tous de faire la 
lecture de cette pièce dans la rue, au théâtre 
ou dans son propre salon en invitant des 
amis. Pour l’instant 3#0 lectures seraient pré­
vues dans 44 des 50 États américains et dans 
31 pays: à Singapour, en Australie, en Po­
logne, au Brésil, à Jérusalem, en Afrique du 
Sud, à Athènes, où la pièce de théâtre a été 
créée, ainsi que dans plusieurs villes cana­
diennes. «Et ça augmente à tous les jours», se 
réjouit-elle.

«Nous avons le devoir d’être dans la rue, af­
firme André Gregory. Dans une période com­
me ça. où nous avons un gouvernement plutôt 
fasciste, je crois que notre travail devient très 
important. Il s'agit d’ouvrir les yeux, d’être des

Je ne suis jamais allé à Jérusalem,
Mais Shirley parle des bombes.

Je n’ai pas de dieu, 
mais j’ai vu les enfants prier 
Pour qu ’elles cessent de tomber.

Ils prient différents dieux.
Les nouvelles laissent 

une impression de déjà-vu, de répétition, 
Comme une mauvaise habitude, comme du 

tabac bon marché, comme le mensonge social. 
U

Bientôt, le président va parler.
H va avoir des choses à dire sur les bombes, 
Et sur la liberté, et sur notre façon de vivre. 

J’éteindrai alors la télévision, 
comme je le fais toujours,

Parce que je ne supporte pas de voir, 
Dans ses yeux, les pierres tombales.

L'état de l’Union, Sam Hamill, 2003

lumières dans l’obscurité, de chercher la vérité, 
dit-il En tout cas, le travail de l’artiste va vers 
la vie, pas vers la mort.»

Deux actes de dissidence récents ont inspi­
ré Kathryn Blume: le mouvement Sudanese 
Mothers For Peace et le groupe Hayir. Dans 
le cas des Mères soudanaises pour la paix, les 
femmes ont décidé de refuser leurs faveurs à 
leur mari tant que la guerre civile qui déchire 
le Soudan ne sera pas terminée. Dans le cas 
du groupe turc Hayir («non», en turc), non 
seulement les femmes ont marché nues dans 
les rues pour protester contre la compagnie 
minière qui voulait développer des projets 
d’extraction qui prévoyaient d’avoir recours à

du cyanure (très toxique et responsable de 
désastres écologiques), mais dans la ville de 
Pergame, elles ont également refusé leurs fa­
veurs à leur mari jusqu’à ce que ceux-ci expul­
sent la compagnie minière de la ville.

Est-ce à dire que Kathryn Blume fait la pro­
motion de cette tactique pour lutter contre la 
guerre en Irak? «Pas vraiment», dit-elle, quoique 
si Laura Bush veut refuser ses faveurs à son 
mari, voire les épouses de certains sénateurs 
clefs, elle dit ne pas y voir d’inconvénient... 
Même si son objectif est d’avoir une pièce drôle, 
elle veut que celle-ci puisse rassembler les gens 
pour qu’ils parlent de paix.

Là deuxième initiative remarquable vient des 
poètes engagés, selon une tradition établie no­
tamment par Boris Vian en Francç, Pablo Neru­
da au Chili et Robert Lowell aux États-Unis. On 
peut ainsi trouver 100 poèmes contre la guerre 
sur le site Internet www.nthposition.com, qui invi­
te à les imprimer et à les distribuer à loisir sans 
exiger de droits de reproduction.

Mais c’est le site www.poetsagainstthewar.org 
qui fait le plus parler de lui. Ce site a en effet été 
créé à la suite de l’invitation de son auteur, Sam 
Hamill, à un symposium de poésie portant sur 
les œuvres d’Emily Dickinson, Langston Hu­
ghes and Walt Whitman, à la Maison-Blanche.

Non seulement Sam Hamill a décliné l'invita­
tion de Laura Bush, l'hôte de ce symposium, en 
exprimant son dégoût {«J’ai été envahi par une 
sorte de nausée», dira-t-il), il a aussi envoyé une 
lettre ouverte à une cinquantaine de ses col­
lègues et amis pour leur demander de lui faire 
parvenir leurs poèmes contre la guerre.

Une quinzaine de ces poètes contre la 
guerre feront entendre leur voix en personne 
lundi au Lincoln Center, à New York. Cet évé­
nement est organisé par Not In Our Name, 
une des organisations pacifistes les plus im­
portantes à l’heure actuelle.

M
Michel D avid

♦ ♦ ♦

Madame Net

Il est de notoriété publique que Gaétan Frigoij 
n'était pas le premier choix de Pauline Marois 
pour la présidence de Loto-Québec et quelle 
avait dû s'incliner devant le choix du premier mi­

nistre landry. Ou de son chef de cabinet, Claude H. 
Roy, ce qui rerient au même.

Personne n’aime faire rire de soi. Mme Marois 
avait vraiment eu l’air nounoune à l'Assemblée natio­
nale, en mai 2001, lorsqu'elle avait dû justifier l’achat 
d'une Jaguar à l'intention de M. Frigon à l’époque où 
il était encore président de la Société des alcools du 
Québec (SAQ). Selon elle, il n'y avait pas de problè­
me puisque la Jaguar en question était montée sur 
un châssis de Ford Taurus!

In ministre des Finances avait cependant des rai­
sons plus sérieuses de réagir de façon aussi expé­
ditive aux allégations de conflit d'intérêts à l'endroit 
de M. Frigon. La ministre des Finances pouvait lé­
gitimement penser qu’il n’avait pas joué franc jeu 
avec elle.

Avant même que Le Devoir ne mette la main, en 
mars 2002, sur le rapport d’une firme de détectives 
qui avait pris M. Frigon en filature, le bureau de 
Mme Marois avait appris qu’il était sous enquête. 
On n’a jamais su exactement qui, du Parti libéral 
du Québec ou de la société Groupaction, l'avait 
commandée. In poursuite devant la Cour supérieu­
re que M. Frigon a intentée contre la firme de dé­
tectives en est toujours au stade des interroga­
toires préliminaires.

En revanche, le but de l'enquête était très clair: il 
s'agissait d'établir si la SAQ avait accordé des 
contrats à des entreprises dans lesquelles son prési­
dent détenait des intérêts personnels.

le rapport du détective faisait déjà état de la «po­
sition particulière» du Fonds de solidarité de la 
FTQ, qui avait des intérêts à la fois dans la Maison 
des Futailles — l’embouteilleur de la SAQ — et 
dans la société Publipage, propriété de M. Frigon 
et de son épouse.

♦ ♦ ♦
Quand le bureau de Mme Marois a eu vent de l’af­

faire, M. Frigon a aussitôt été convoqué. On lui a ex­
pliqué que le gouvernement allait l’appuyer sans ré­
serve s’il était en mesure de garantir qu’il n’y avait 
aucun cadavre dans le placard. M. Frigon a assuré 
qu’on ne pouvait rien lui reprocher.

On imagine aisément l’irritation de la ministre des 
Finances quand elle s’est rendu compte que M. Fri­
gon ne lui avait peut-être pas tout dit. Et aussi sa co­
lère lorsque le sous-ministre aux emplois supérieurs 
a confirmé que le président de la SAQ s’était bel et 
bien placé en situation de conflit d’intérêts en accor­
dant sans appel d’offres un contrat de 200 000 $ à 
une firme de publicité qui lui devait personnelle­
ment 400 000 $.

On ne parle même pas de ces 26 tableaux que 
Loto-Québec a achetés d’un marchand d’art poursui­
vi à de multiples reprises pour fraude ou fausse re­
présentation, qui témoignent à tout le moins d’une 
certaine désinvolture en ce qui a trait à l’utilisation 
des fonds publics.

Quand M. Frigon a déclaré, par l’entremise du di­
recteur des communications de Loto-Québec, que 
l’enquête de la firme de détectives avait été «l’élément 
déclencheur» de la réflexion qui a mené à son départ, 
il ne croyait peut-être pas si bien dire.

Personne ne peut douter que sa démission a été 
fortement inspirée par la ministre des Finances, à 
qui cette liquidation n’a dû donner aucun état d’âme. 
Au contraire, elle venait enfin de trouver une bonne 
raison d’écarter un personnage qui, en plus de l’avoir 
trompée, était devenu sérieusement embarrassant 
pour le gouvernement

♦ ♦ ♦
Le PQ avait entrepris une véritable descente aux 

enfers, début 2002, quand les médias avaient révélé 
les lucratives activités de lob­
bying d’amis du régime. Il est 
difficile de déterminer dans ’ 
quelle mesure ces affaires ont 
contribué à la montée fulgurante 
de l’ADQ, mais les dommages 
ont été considérables.

À la veille des élections, ce 
n’est pas le moment de provo­
quer un nouveau débat sur l’inté­
grité. Déjà, le gouvernement 
peut dire un gros merci à Henri- 
Paul Rousseau, grâce auquel la 
découverte du laxisme qui a ca­
ractérisé la gestion de la Caisse 
de dépôt au cours des dernières 

années ne semble pas avoir égratigné le gouverne­
ment outre-mesure.

Les partis d’opposition ont clairement indiqué 
qu’ils n’entendent pas lâcher le morceau. La liquida­
tion de M. Frigon a cependant été suffisamment ex­
péditive pour donner l’impression qu’on n’entend 
plus badiner avec l’éthique.

Depuis qu’elle a exigé et obtenu la tête de l’ancien 
directeur général du PQ, Raymond Bréard, pourtant 
un ami personnel de M. Landry, la vice-première mi­
nistre est devenue la Madame Net du gouvernement 
landry. Souhaitons-lui seulement qu’il n’arrive rien 
de fâcheux à la SGE

Pauline Marois

♦ ♦ ♦
En sa qualité d’organisatrice en chef du PQ, Mme 

Marois a pourtant bien d’autres chats à fouetter ces 
jours-ci. Qu’elle soit en Suisse pour participer au Fo­
rum économique de Davos ou à Ottawa pour la 
conférence des premiers ministres sur la santé, elle 
consacre une bonne partie de son temps à multiplier 
les coups de fil à des candidats susceptibles de don­
ner une impression de renouveau, mais aucun gros 
poisson n'a encore mordu à l’hameçon.

Au PQ, on se contenterait volontiers d’une seule 
des vedettes que l’ADQ a réussi à recruter au cours 
des dernières semaines. On ne se fait pas d’illusions 
sur la possibilité de dénicher un autre Pierre 
Bourque, mais une Diane Bellemare, par exemple, 
aurait été la bienvenue. Sa défection a été un coup 
très dur.

I>a confirmation que Louise Harel sera de nouveau 
candidate dans Hochelaga-Maisonneuve est assuré­
ment une bonne nouvelle. Après cinq mandats, on ne 
peut cependant pas dire qu'elle incarne la relève. 
Mme Marois peut bien nettoyer la maison, mais il 
faudrait aussi la redécorer.

mdavidfa ledevoir. com
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ÉDITORIAL
Le contre-pied 

de Blix
Rien dans le rapport signé par le patron des inspecteurs de 
l’ONU, Hans Blix, ne peut être utilisé comme prétexte au 
coup d’envoi d’une guerre contre l’Irak. Au grand dam de 
l’administration Bush, l’exposé de Blix s’avère même une 
caution de la politique avancée par le duo franco-allemand.

D

Serge Truffaut
❖ ❖ ❖

ans son rapport d’étape du 27 janvier dernier, 
Hans Blix avait déploré le manque de coopéra­
tion des Irakiens, il avait alors illustré en quoi et 
comment Saddam Hussein et les siens avaient 
fait preuve de mauvaise volonté et de mauvaise 
foi, mais pas au point de justifier ou de recom­
mander, indirectement, un recours à la force. 
Par contre, Blix — qui, après tout, est mieux 
placé que quiconque au sein du Conseil de sé­
curité pour déterminer s’il faut abandonner la 

partie aux militaires — avait noté que la marge de manœuvre était 
assez ample pour qu’on lui accorde le temps nécessaire à une 
poursuite sereine et sérieuse du mandat voté, il n’est pas inutile de 
le rappeler, il y a seulement deux mois et demi.

Son tout récent exposé présente des différences notables à plus 
d’un égard par rapport au premier. Contrairement au précédent, la 
mauvaise volonté et la mauvaise foi ont été gommées. À la diffé­
rence du 27 janvier, le chef des inspecteurs s’est senti dans l’obli­
gation de s’arrêter sur l’organisation même du travail exigé des 
inspecteurs pour mieux souligner que l’infrastructure inhérente à 
une telle mission a atteint son plein potentiel d’efficacité dernière­
ment seulement. À ce propos, iî est important de souligner qu’il y a 

trois semaines à peine, une centaine d’inspec­
teurs experts en objets nucléaires étaient tou­
jours en formation à Vienne, en Autriche.

Mais la grande différence réside probable­
ment dans ces piques envoyées à l’adminis­
tration Bush. Ainsi, Blix a tenu à désamorcer 
un des arguments avancés par le secrétaire 
d’Etat Colin Powell le 5 février dernier. On se 
rappellera que celui-ci avait alors dévoilé des 
photos aériennes de camions en mouvement. 
Et alors? Selon Blix, cela pourrait fort bien 
être une simple «activité de routine». À l’en­

droit de ceux qui, au sein de l’administration Bush, ont affirmé 
que la mission onusienne était noyautée par des espions ira­
kiens, Blix a rétorqué que pas une fois il n’a eu ou obtenu des 
preuves convaincantes que les Irakiens étaient au courant à 
l’avance des déplacements des inspecteurs.

La volonté affichée de Blix de contrer un certain nombre d’allé­
gations formulées entre le 27 janvier et aujourd’hui découle proba­
blement du détournement de sens que l’administration Bush a 
tenté de réaliser, détournement qui avait d’ailleurs obligé Blix à fai­
re une intervention dans le New York Times. Cela étant, à la suite 
de négociations, les Irakiens ont accepté que le nombre d'anges 
gardiens (si l’on ose dire) par inspecteur passe de cinq pour un à 
un pour un.

Comme on s’en doute, cette mission ne se poursuit pas sous une 
enseigne très radieuse. S’il y a moins de points d’achoppement au­
jourd'hui qu’hier, il n’en demeure pas moins que sur un certain 
nombre de dossiers, des correctifs devront être apportés. On pen­
se notamment aux preuves qui manquent toujours et qui établi­
raient hors de tout doute que l’Irak a bel et bien détruit des armes 
chimiques et bactériologiques.

Dans la foulée de la livraison de Blix, le ministre français des 
Affaires étrangères, Dominique de Villepin, a proposé qu’une ren­
contre ministérielle soit tenue le 14 mars prochain pour évaluer la 
situation. Il a surtout prévenu Washington que jamais «la précipi­
tation, l'incompréhension, la suspicion ou la peur» ne doivent im­
primer leur influence dans les décisions qui doivent être prises 
dans l’enceinte des Nations unies. Autrement dit, l'inspection doit 
se faire avec rigueur et dynamisme tout en s’assurant que des 
tiers cessent le travail de sape dont l’objectif évident consiste à lui 
ôter toute légitimité.

Faute de temps, faute d’arguments, Powell ainsi que le président 
Bush ont répété jusqu’à plus soif que l’Irak doit remplir ses obliga­
tions puisque l’Irak, selon leurs croyances, ne s’y soumet pas. Si 
ces derniers veulent vraiment convaincre le monde qu’il y a matiè­
re à attaquer Bagdad, il serait temps qu’ils fournissent des preuves 
irréfutables et qu'ils précisent les buts de leur guerre.

Un corps étranger
—- 1 a démission de Gaétan Frigon de la présidence de Loto-

L
 Québec n’est en rien surprenante. Lorsqu’on remonte 

le fil des événements, on voit que la conclusion s’impo­
sait d’elle-même. Le président de Loto-Québec avait 
commis des erreurs, de bonne foi espérons-le, et il lui

......... -Il Mail quitter son poste avant d’être invité à le faire.
Présenté comme un gestionnaire exceptionnel, M. Frigon 

n’était pas à l’aise comme administrateur d’État, ce qu’il avoue vo­
lontiers dans sa lettre de démission. L’obtention de résultats était 
plus importante à ses yeux que le respect des règles inhérentes au 
secteur public. À la vue des résultats enregistrés à la Société des 
alcools du Québec sous sa gouverne, on peut imaginer qu’il a tour­
né les coins ronds à quelques reprises.

Il y avait un style Frigon. Direct un peu rustre même, l’homme 
ne prenait pas de détours. L’opposition libérale à Québec l'a pris en 
grippe dès son arrivée à la tète de la SAQ, en 
1997, choquée par ses réponses cavalières lors­
qu’il était invité à rendre compte de sa gestion 
devant l’Assemblée nationale. Les libéraux 
n’ont eu de cesse de le suivre à la trace. Ce fut 

l’hallali lorsque, cette semaine, il a reconnu 
"* ^ avo'r om's de se conformer au règlement sur

les conflits d’intérêts en ne déclarant pas déte- 
nir une créance d’un fournisseur de la SAQ. 
Une fois l’erreur avouée, il ne pouvait plus 
échapper à son sort

Le mariage privé-public auquel rêvait Ber­
nard Landry en 1997 en recrutant Gaétan Fri­

gon pour diriger la SAQ a donné des résultats qu’on ne peut nier. 
Par contre, il faut voir les limites de ce type de mariage. Les gens 
venus du privé ne se sentent pas à l’aise dans le secteur public. Il 
est difficile de les recruter et de les garder. Au delà des questions 
salariales, ces gens arrivent mal à s’adapter à la culture des admi­
nistrateurs d’Etat et à des règles d’imputabilité fort lourdes. Tels 
des corps étrangers, ils sont rejetés par le système.

Le passage de M. Frigon dans le secteur public se termine donc 
sur un échec. Cela ne sera pas de nature à inciter d’autres gestion­
naires du privé à rejoindre le secteur public. À son époque, Robert 
Bourassa avait lui aussi tenté d’attirer au sein de la fonction pu­
blique québécoise des gestionnaires du privé. L’expérience était 
restée sans lendemain. Cela devrait rappeler aux gouvernements 
que les personnes les plus aptes à assumer les fonctions de direc­
tion de nos grandes sociétés d’État se trouvent dans les rangs de la 
fonction publique. Le secteur privé le sait d’ailleurs fort bien puis­
qu’il vient souvent y recruter.

bdescoteauxfiledevoir.ca

Bernard 
Descôteaux 

❖ ❖ ❖

le Devoir
FONDÉ PAR HENRI BOURASSA 

LE 10 JANVIER 1910 
FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON
Vice-présidente finances et administration CATHERINE LABERGE
Directeur de l’information JULES RICHER
Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU,
JEAN-FRANÇOIS NADEAU, LOUIS LAPIERRE
Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET
Directeur, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE

il <fAS4Ê‘PA'N K GAÉTAN ffUGow... / auoi ?!

q.soooi RjuR 

M SùCRt!?;
N,___ (S

CD M

TRiW y*'

.ç’AülHtN

^dfff

lut tu

Lettre à Pierre Bourque
C’est avec beaucoup de tristesse et de décep­

tion que je vous vois troquer l’hôtel de ville de 
Montréal pour un parti de droite comme l’ADQ.

Dans le cadre de mes fonctions de bénévo­
le, je vous ai rencontré à plusieurs reprises, 
toujours avec grand plaisir, car j’avais telle­
ment confiance en vous. Vous, grand Montréa­
lais, qui avez su nous convaincre de la nécessi­
té de faire la fusion, vous n’aviez pas votre pa­
reil pour faire la promotion de notre belle ville 
de Montréal.

Dans Bourget et partout sur l’île, lors des 
élections municipales, les bénévoles souve­
rainistes ont travaillé sans relâche avec l’es­
poir de votre réélection. Malheureusement, 
nous avons subi une défaite. Deux jours plus 
tard, vous faisiez part de votre intention de 
demeurer chef de l’opposition pour re­
prendre la bataille dans quatre ans. Quinze 
mois plus tard, vous voilà associé à l’ADQ. 
Vous comprenez que nous ne pouvons plus 
avoir confiance en vous.

Vous savez, du changement, c’est toujours 
bon en soi, mais pas pour reculer au temps de 
la Grande Noirceur. Pour toutes ces raisons, 
soyez assuré que nous, militantes et militants 
de Bourget, déploieront toute l’énergie néces-

LETTRES
--------- ♦----------

saire pour vous assurer une belle défaite à 
vous et à votre nouveau parti.
Marie Céline Rioux 
Anjou, le 4 février 2003

Le fossoyeur des francos 
récidive

Onze ans après avoir prédit la disparition pro­
chaine des francophones à l’extérieur du Qué­
bec en les traitant de «cadavres encore chauds» 
en 1991, l’auteur Yves Beauchemin se fait une 
fois de plus le fossoyeur de la francophonie ca­
nadienne («Assimilation des minorités franco­
phones au Canada - Le Titanic et le français», Le 
Devoir, 30 janvier 2003). Il estime qu’accueillir 
des immigrants francophones ailleurs qu’au 
Québec, une initiative qui l’a bien fait rire, équi­
vaut à leur donner une place à bord du Titanic.

M. Beauchemin devra un jour nous dire 
combien de fois il devra enterrer (ou noyer) 
ses cousins francophones et acadiens avant de 
conclure qu'ils sont bien vivants. Le Canada 
n’est pas une croisière tropicale pour les fran­
cophones, mais nous sommes loin du naufra­
ge. Nos 650 écoles primaires et secondaires, 
un nombre qui augmente chaque année, nous 
donnent une base solide à partir de laquelle

nous pouvons construire l’avenir. Nous faisons 
actuellement des progrès dans des domaines 
comme la santé et l’accès à la justice. Cela est 
peut-être aussi matière à rire pour M. Beau- 
chemin. Pour nous, c’est le développement de 
nos communautés qui est en jeu.

La vitalité culturelle de nos communautés ne 
frit que grandir, et une nouvelle génération d’ar­
tistes (mentionnons Natasha St-Ker et Véronique 
Dicaire) suit les traces des Antonine Maillet, Da­
niel Lavoie et Jean-Marc Dalpé. Nous sommes 
même un peu plus nombreux que lors des pre­
mières prédictions lugubres de M. Beauchemin.

Chaque année, un certain nombre d’immi­
grants francophones vient s’établir dans nos 
communautés. Nous demandons maintenant à 
Citoyenneté et Immigration Canada de travailler 
ensemble pour améliorer les services d’intégra­
tion en français pour ces personnes et nous don­
ner la capacité d’en accueillir un plus grand 
nombre. Comment ce désir d’inviter des franco­
phones de partout à participer au développe­
ment de nos communautés peut-il être perçu par 
M. Beauchemin comme «sottise et hypocrisie»? 
Georges Arès
Président de la Fédération des communautés 
francophones et acadienne (FCFA) 
du Canada
Edmonton, Alberta, le 31 janvier 2003

REVUE DE PRESSE
---------♦---------

Les Français, ces capitulards ingrats
Antoine Robitaille

En raison de son refus d’appuyer les 
États-Unis dans son projet de guerre 
à l’Irak, la France se fait ratiboiser 
dans la presse du ROC ces jours-ci. Ce serait 

un pays constitué d’une bande de «traîtres», ex­
perts à planter des «poignards dans le dos» de 
leurs alliés, écrit Steve Madely dans Y Ottawa 
Sun. Ce sont des gens «déloyaux» dont la tradi­
tion est de «s'opposer aux nations anglophones 
du monde». Cette turpitude hexagonale cache 
un projet, voire une «obsession»: «restaurer leur 
antique statut de puissance». En effet, comme 
le rappelle un autre chroniqueur, du Toronto 
Sun celui-là. Bob Macdonald, «Chirac est le pré­
sident d'un pays qui n’a pas gagné une seule 
guerre au cours des deux derniers siècles».

Les Canadiens sont bien placés pour 
connaître la vraie nature de la France, elle qui 
«finit toujours par couper l’herbe sous le pied de 
ses allià». Prenez de Gaulle: en 1944, il décla­
rait que «la France est sûre de toujours trouver le 
Canada à ses côtés puisque nos peuples se 
connaissent bien». Ça n’a pas empêché le géné­
ral de commettre la «trahison» du 
«Vive le Québec libre!» en pleine célé­
bration du centenaire de la Confédé­
ration. Phrase célèbre qui, du reste, 
n’était qu’une «confirmation verbale» 
de ce que le gouvernement français 
avait fait en sous-main depuis un cer­
tain temps, soit «financer les sépara­
tistes». Et ça continue, rage Madely.
En particulier avec ce Jacques Chi­
rac qui, en 1995. «alors qu’allait se te­
nir le référendum pour briser le Canada», avait 
promis que la France serait le premier pays à 
reconnaître un Québec souverain. «C'est ainsi 
que la France exprima sa gratitude pour le sang 
canadien versé sur les plages et les champs de ba­
taille français.»

Aujourd’hui, écrit Madely, ce sont les «États- 
Unis qui prennent conscience de ce que les Ca- 
nadiens savent depuis longtemps: avec des amis 
comme la France, un coup de poignard dans le 
dos ne tarde jamais à venir». En effet, la France 
a profité du bouclier de l’OTAN pendant plu­
sieurs décennies pour résister aux Sovié­
tiques. «La menace étant disparue, la France 
est maintenant disposée à détruire l'OTAN.» 
Pire, en exerçant son droit de veto, elle précipi­
te «la destruction des Nations unies, comme elle 
a jadis contribué à la dislocation de la Société

des nations». La France se fait aujourd’hui le 
«porte-parole officiel de l’Irak»: normal, elle a 
fourni la technologie nucléaire au pays de Sad­
dam en lui vendant la centrale d'Osirak, «heu­
reusement bombardée et détruite par Israël en 
1981 puisqu 'il était clair que le dictateur irakien 
s'apprêtait à développer l’arme nucléaire».

Mais la France finira «comme toujours» par 
«capituler», prédit Madely. Elle se rend compte 
que le peuple américain est en colère contre 
elle et que «les boycottages du vin et du fromage 
ne sauraient tarder à s’organiser». Mais 
«contrairement aux. Canadiens», qui ont la mé­
moire courte, les États-Unis n’oublieront pas 
de sitôt l’attitude des Français.

Chez David Frum, du National Post, on trou­
vait aussi samedi dernier cette idée selon la­
quelle les Français tentent un baroud d’hon- 
neur mais finiront par «faire ce qu 'ils ont toujours 
fait devant une puissance supérieure: capituler et 
se rendre». Mais pourquoi, dans un premier 
temps, embêter à ce point les Américains? 
Frum, lui-même rédacteur de discours pour 

Doublevé jusqu’à l’an dernier, affir­
me que c’est par «envie et ressenti­
ment». Les Français, depuis un demi- 
siècle, «ont tenté de retrouver leur 
grandeur passée en créant une Europe 
unie gouvernée par la France». Le 
siège de ce pouvoir résidait dans un 
autre pays, mais dans une ville «à 
majorité francophone», Bruxelles. 
Pendant un temps, l’Union euro­
péenne a exclu la Grande-Bretagne, 

qui «refusait de prendre ses ordres de Paris». Et 
lorsqu'elle s’est finalement jointe à l’UE, «des 
milliards de dollars des contribuables et des 
consommateurs anglais ont été transférés aux fer­
miers français». Bref, dans les années 80, les 
rêves de domination française du Vieux Conti­
nent semblaient en bonne voie de se réaliser. 
De phis en plus de pouvoirs étaient transférés à 
Bruxelles. D’ingénieuses barrières tarifaires 
bloquaient l’entrée des produits américains et 
japonais. On pariait du développement d'une ar­
mée européenne, «qui devait être commandée 
par des généraux fiançais, naturellement».

Cette situation s'est soudainement transfor­
mée avec la chute de l’empire soviétique. Les 
changements qui se sont ensuivis ont paru 
«frustrants et même dangereux» aux yeux des 
dirigeants français. La révolution informatique

a donné l’avantage aux Américains. La victoire 
dans le Golfe et l'incapacité des Européens de 
régler la question des Balkans ont consolidé la 
supériorité militaire des Etats-Unis. Enfin, les 
pays de l’Europe centrale et de l’Est ont com­
mencé à rejoindre l’Union européenne. Mais 
les jeunes gens dynamiques qui en sont issus 
veulent apprendre l’anglais et rêvent de tra­
vailler pour des entreprises américaines. Les 
dirigeants de l’Europe centrale et de l’Est s'at­
tendent à jouir de la protection militaire améri­
caine. «D’un point de vue français», tous ces 
changements «ont été terrifiants». Mais depuis 
le 11 septembre 2001, le tableau s’est noirci en­
core plus. Le «Paris officiel ne se sentirait 
presque pas plus menacé par la guerre au terro­
risme si le président Bush avait ajouté la France 
aux pays de l'“axe du mal’». Frum écrit cela 
avec un sourire narquois dans la plume 
puisque tout le monde sait qu’il est l’auteur de 
cette formule. (A l’époque, son épouse s’en est 
vantée dans un courriel qui a trop circulé, ges­
te qui aurait finalement coûté son poste à son 
mari.) Axe? En passant, le National Post sur­
nommait le groupe France-Allemagne-Bel­
gique à'«axe de l'obstruction» jeudi.

♦ ♦ ♦
Mark Steyn, dans le National Post, affirme 

que «c’est le sort de l’Occident» qui se joue dans 
cette affaire. Chirac, en privilégiant l’Union euro­
péenne, une «création française», et en négligeant 
l’OTAN, une «création américaine», nuit à l’unité 
de l'Occident C’est maintenant une raison sup­
plémentaire, selon Steyn, d’aller en guerre. Parce 
qu’il est très probable que le président fiançais 
ressorte de ce conflit «extrêmement affaibli».

Dans une perspective relevant davantage du 
réalisme politique, Drew Fagan écrivait dans le 
Globe and Mail de mardi que le jeu des Fran­
çais est simple. «Ils mordillent le mollet du 
géant américain» pour obtenir un accès garanti 
au pétrole irakien.

Notons que devant le raz-de-marée antifran­
çais, Ray Conlogue, dans le Globe and Mail de 
jeudi, offrait une traduction anglaise d’un édi­
torial du Monde.

Enfin, en France, où il habite, le journaliste 
William Watson écrivait dans le National Post 
cette semaine qu’il n’entend pas beaucoup par­
ler du Canada «La victoire de Mélanie Turgeon 
en descente a bienfait la une. mais partout, on la 
présentait comme une Québécoise, sans aucune 
référence au Canada.» Ah, cette France ingrate!

La presse

du Canada
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IDÉES
La crise irakienne vue par la France

L’usage de la force 
ne se justifie pas aujourd’hui

KKUTERS
Le ministre des Affaires étrangères de la France, Dominique de Villepin, hier, après son 
intervention au Conseil de sécurité.

DOMINIQUE DE VILLEPIN
Ministre des Affaires étrangères de la France

Le texte qui suit est tiré du discours prononcé hier 
devant le Conseil de sécurité de l’ONU par M. de 

Villepin dans les minutes qui ont suivi la 
présentation du rapport d’Hans Blix sur le cours des 

inspections en Irak.

a question qui se pose aujour­
d'hui est simple: considérons- 
nous en toute conscience que 
le désarmement par les mis­
sions d’inspection est désor­
mais une voie sans issue? Ou 
bien estimons-nous que les 
possibilités en matière d’ins­
pection offertes par la résolu­
tion 1441 n’ont pas encore été 
toutes explorées?

En réponse à cette question, 
la France a deux convictions.
■ La première, c’est que l’option des inspections n’a 
pas été conduite jusqu’à son terme et peut apporter 
une réponse efficace à l’impératif du désarmement 
de l’Irak.
■ La deuxième, c’est qu’un usage de la force serait si 
lourd de conséquences pour les hommes, pour la ré­
gion et pour la stabilité internationale qu’U ne saurait 
être envisagé qu’en dernière extrémité.

Or que venons-nous d’entendre à travers le rap­
port de MM. Blix et el-Baradéi? Nous venons d’en­
tendre que les inspections donnent des résultats. 
Bien sûr, chacun d’entre nous en veut davantage, et 
nous continuerons ensemble à faire pression sur 
Bagdad pour obtenir plus. Mais les inspections don­
nent des résultats.

Sur plusieurs de ces points, des avancées significa­
tives ont été obtenues.
■ Dans les domaines chimique et biologique, les Ira­
kiens ont remis de nouveaux documents aux inspec­
tées. Ils ont aussi annoncé la création de commis­
sions d’investigation, dirigées par les anciens respon­
sables des programmes d’armement, conformément 
aux demandes de M. Blix.

!■ Dans le domaine balistique, les données fournies 
par l’Irak ont également permis aux inspecteurs de 
progresser. Nous détenons avec précision les capaci-

j
tés réelles du missile al-Samoud. Maintenant, il 
convient de procéder au démantèlement des pro­
grammes non autorisés, conformément aux conclu­
sions de M. Blix.

■ Dans le domaine nucléaire, des données utiles ont 
été transmises à l’Agence internationale de l’énergie 

I atomique sur les points importants évoqués par M. 
l, el-Baradeï le 27 janvier dernier: l’acquisition d’ai­

mants susceptibles de servir à l’enrichissement de 
Turanium et la liste des contacts entre l’Irak et le 
pays susceptible de lui avoir fourni de l’uranium.

Nous sommes tous conscients que le succès des 
inspections suppose que nous aboutissions à une co­
opération pleine et entière de l’Irak. La France n’a 
cessé de l’exiger.

Des progrès réels commencent à apparaître.
■ L’Irak a accepté le survol de son territoire par des 
appareils de reconnaissance aérienne.
■ H a permis que des scientifiques irakiens soient in­
terrogés sans témoins par les inspecteurs.
■ Un projet de loi prohibant toutes les activités liées 
aux programmes d’armes de destruction massive est 
en cours d’adoption, conformément à une demande 
ancienne des inspecteurs.
■ L’Irak doit fournir une liste détaillée des experts 
ayant assisté en 1991 à la destruction des pro­
grammes militaires.

Ces progrès nous confortent dans la conviction 
que la voie des inspections peut être efficace. Mais 
nous ne devons pas nous dissimuler l’ampleur du tra­
vail restant à accomplir des questions doivent enco­
re être élucidées, des vérifications doivent être 
conduites, des installations ou du matériel doivent 

J sans doute encore être détruits.
Pour ce faire, nous devons donner aux inspections 

toutes les chances de réussir [...].

AUGUSTIN ROY
Nous publions ici des extraits d’un ouvrage que le 

D’Augustin Roy, ex-dirigeant du Collège des 
médecins, lance ces jours-ci, aux Editions du 

Méridien, sous le titre Permettez-moi de vous dire.
f- n prétend avoir un bon système de santé.

O
La vantardise va jusqu’à laisser croire 
qu’il est le meilleur au monde! Ce systè­
me est très généreux et fort probable­
ment le plus généreux de tous. Cette gé- 
il====J nérosité coûte très cher et est la cause du 
gouffre financier dans lequel nous nous enfonçons. 

C’est un puits sans fond. S’il y avait un minimum à 
payer pour tout service de santé dispensé et considé­
ré non vital, on verrait sûrement une diminution ap­
préciable dans la demande des services. [...] La gra­
tuité totale des services de santé de base est une gra­
ve erreur. Elle n’existe nulle part au monde, sauf à 
Cuba et en Corée du Nord, qui ne sont certainement 
pas des exemples à imiter... [..,]

En matière de santé et de services sociaux, les mé­
thodes de travail devraient être révisées de a à z. For­
mulaires à remplir, paliers à franchir pour une appro­
bation, encadrement etc., rien ne devrait être oublié. 
Toutes les pierres seront retournées. Une fois établie 
la quantité de postes nécessaires pour accomplir un 
travail de qualité, il faudra instaurer une gestion plus 
ouverte, moins encombrante, plus responsable, et 
payer les acteurs selon leur rendement. Des em-

Alors, oui, j’entends bien les critiques.
■ D y a ceux qui pensent que dans leur principe, les 
inspections ne peuvent avoir aucune efficacité. Mais 
je rappelle que c’est le fondement même de la résolu­
tion 1441 et que les inspections donnent des résul­
tats. On peut les juger insuffisants, mais ils sont là.
■ D y a ceux qui croient que la poursuite du proces­
sus d’inspection serait une sorte de manœuvre de re­
tardement visant à empêcher une inter­
vention militaire. Cela pose naturellement 
la question du temps imparti à l’Irak. Nous 
sommes là au centre des débats. H y va de 
notre crédibilité et de notre esprit de res 
ponsabilité. Ayons le courage de mettre 
les choses à plat

D y a deux options.
L’option de la guerre peut apparaître a 

priori la plus rapide. Mais n’oublions pas 
qu’après avoir gagné la guerre, il faut 
construire la paix. Et ne nous voilons pas 
la face: cela sera long et difficile, car il fau­
dra préserver l’unité de l’Irak, rétablir de 
manière durable la stabilité dans un pays 
et une région durement affectés par l’in­
trusion de la force.
■ Face à de telles perspectives, il y a l’al­
ternative offerte par les inspections, qui 
permet d’avancer de jour en jour dans la 
voie d’un désarmement efficace et paci­
fique de l’Irak. Au bout du compte, ce 
choix-là n’est-il pas le plus sûr et le plus 
rapide?

Personne ne peut donc affirmer aujourd’hui que le 
chemin de la guerre sera plus court que celui des 
inspections. Personne ne peut affirmer non plus qu’il 
pourrait déboucher sur un monde plus sûr, plus juste 
et plus stable. Car la guerre est toujours la sanction 
d’un échec. Serait-ce notre seul recours face aux 
nombreux défis actuels?

Donnons par conséquent aux inspecteurs des Na­
tions unies le temps nécessaire à la réussite de leur 
mission. Mais soyons ensemble vigilants et deman­
dons à MM. Blix et el-Baradeï de faire régulièrement 
rapport au Conseil de sécurité. La France, pour sa 
part, propose un nouveau rendez-vous le 14 mars au 
niveau ministériel pour évaluer la situation. Nous 
pourrons alors juger des progrès effectués et de 
ceux restant à accomplir.

Dans ce contexte, l’usage de la force ne se justifie 
pas aujourd’hui. Il y a une alternative à la guerre: 
désarmer l’Irak par les inspections. De plus, un re­
cours prématuré à l’option militaire serait lourd de 
conséquences.
■ L’autorité de notre action repose aujourd’hui sur

ployés compétents et motivés doivent être bien 
payés. Leur productivité sera meilleure. Ils aideront 
l’employeur à mieux performer. [...]

Première étape cruciale: abolir les régies régio­
nales et épargner 100 millions par année en coûts 
directs et indirects. Il n’est plus permis de tolérer 
une telle improductivité et une bureaucratie aussi 
casfratrice.

Deuxième étape: fusionner les conseils d’admi­
nistration de tous les établissements d’une région 
pour en arriver à un maximum variant entre un et 
sept selon le poids démographique de chacune. On 
devrait, en bout de piste, atteindre un maximum de 
35 à 40 conseils d’administration dans l’ensemble 
du Québec. [...]

Troisième étape: abolition des commissions médi­
cales régionales et des départements régionaux de 
médecine générale, qui n’auront plus de raisons 
d’exister. [...]

Éliminer la duplication
Quatrième étape: les 147 CLSC et leurs points de 

services feront place à autant de groupes de méde­
cins de famille (GMF), qui sont devenus prioritaires 
pour le gouvernement Pour éliminer toute duplica­
tion coûteuse (édifices, instrumentation, main- 
d’œuvre, etc.), tous les médecins actuels des CLSC 
devront se joindre aux GMF. Assistés d’infirmières 
et de travailleurs sociaux, ils prodigueront tous les 
services de première ligne de leur secteur. D est inac-

l’unité de la communauté internationale. Une inter­
vention militaire prématurée remettrait en cause cet­
te unité, ce qui lui enlèverait sa légitimité et, dans la 
durée, son efficacité.
■ Une telle intervention pourrait avoir des consé­
quences incalculables pour la stabilité de cette ré­
gion meurtrie et fragile. Elle renforcerait le senti­
ment d’injustice, aggraverait les tensions et risque­

rait d’ouvrir la voie à d’autres conflits.
■ Nous partageons tous une même priori­
té, celle de combattre sans merci le terro­
risme. Ce combat exige une détermination 
totale. C’est, depuis la tragédie du 11 sep­
tembre 2001, l’une de nos responsabilités 
premières devant nos peuples. Et la Fran­
ce, qui a été durement touchée à plusieurs 
reprises par ce terrible fléau, est entière­
ment mobilisée dans cette lutte qui nous 
concerne tous et que nous devons mener 
ensemble. C’est le sens de la réunion du 
Conseil de sécurité qui s’est tenue le 20 jan­
vier, à l’initiative de la France.

Il y a duc jours, le secrétaire d’Etat amé­
ricain, M. Powell, a évoqué des liens sup­
posés entre al-Qaïda et le régime de Bag­
dad. En l’état actuel de nos recherches et 
informations menées en liaison avec nos 
alliés, rien ne nous permet d’établir de tels 
liens. En revanche, nous devons prendre 
la mesure de l’impact qu’aurait sur ce plan 
une action militaire contestée actuelle­

ment. Une telle intervention ne risquerait-elle pas 
d’aggraver les fractures entre les sociétés, entre les 
cultures, entre les peuples, fractures dont se nourrit 
le terrorisme?

La France l’a toujours dit: nous n’excluons pas la 
possibilité qu’un jour il faille recourir à la force si les 
rapports des inspecteurs concluaient à l’impossibilité 
pour les inspections de se poursuivre. Le Conseil de sé­
curité devrait alors se prononcer et ses membres au­
raient à prendre toutes leurs responsabilités. Et, dans 
une telle hypothèse, je veux rappeler ici les questions 
que j’avais soulignées lors de notre dernier débat le 4 
février, et auxquelles nous devrons bien répondre.
■ En quoi la nature et l’ampleur de la menace justi­
fient-elles le recours immédiat à la force?
■ Comment faire en sorte que les risques considé­
rables d’une telle intervention puissent être réelle­
ment maîtrisés?

En tout état de cause, dans une telle éventualité, 
c’est bien l’unité de la communauté internationale 
qui serait la garantie de son efficacité. De même, ce 
sont bien les Nations unies qui resteront demain, 
quoi qu’il arrive, au cœur de la paix à construire.

est une grave erreur
ceptable de maintenir deux réseaux parallèles pour 
une même clientèle. [...]

L’étape suivante est la passation d’une loi instituant 
le service civique obligatoire d’au moins quatre ans, 
établi en fonction des besoins de la population, pour 
tout nouvel étudiant en médecine. Selon des modalités 
connues de tous, les futurs spécialistes de niveau ter­
tiaire, les chercheurs et cas similaires pourront exer­
cer en milieu universitaire. Cette loi abrogerait toutes 
les dispositions contraignantes des lois actuelles, au 
fior et à mesure de sa mise en application. Elle ne tou­
cherait que les futurs médecins visés par ce nouveau 
régime. Après cette période obligatoire de quatre ans, 
tout médecin recevrait son permis régulier d’exercice 
et aurait alors le loisir de s’installer où il le désire et 
d’exercer le genre de médecine de son choix. D aurait 
remboursé sa dette à la société. [...]

Il faudra aussi donner plus de pouvoir aux méde­
cins. Les problèmes du système de santé ont débuté 
lorsque des bureaucrates jaloux ont décidé de se 
substituer aux médecins et de les éliminer du proces­
sus décisionnel. Démotivés et écœurés, les méde­
cins se sont retirés dans leurs terres. De guerre las­
se, ils ont abandonné le combat Es sont prêts à le re­
prendre une dernière fois. Ils doivent réussir dans 
l’intérêt de leurs malades. C’est le temps de dévelop­
per l’esprit d’entrepreneurship chez un bon nombre 
d’entre eux et de prendre en charge le système de 
santé. Que j’aimerais voir des médecins propriétaires 
d’hôpitaux! Ça marcherait rondement

♦ ♦ ♦

Un crime 
contre 

l’humanité

Cette guerre, qu’elle se fasse avec ou sans 
l’approbation des Nations unies, consti­
tuera un crime contre l’humanité. Je ne 
suis pas pacifiste, et, en d’autres temps, j’aurais été 

dans le camp de ceux qui voulaient attaquer Hitler. 
Cependant, sauf pour les imbéciles et les manipula­
teurs de l’opinion publique que sont devenus les gou­
vernements américain et britannique, Saddam Hus­
sein n’est pas Hitler et ne menace pas la «stabilité» 
mondiale. C’est la guerre que la droite américaine 
hystérique veut nous imposer à tout prix qui menace 
le monde et qui pourrait provoquer les pires distor­
sions, dont un accroissement dramatique du terroris­
me et la conviction profonde qu’alimente Oussama 
ben Laden selon laquelle l’Occident a décrété une 
croisade contre l’Islam.

Soyons sérieux et cessons de prendre des vessies 
pour des lanternes. Saddam Hussein ne menace que 
les Irakiens. Son armée, qu’on a faussement décrite 
connue la quatrième puissance militaire du monde à 
l’aube de la guerre de 1991, n’existe pour ainsi dire 
plus. Son aviation a été presque entièrement détrui­
te. Ses missiles, même s’il triche pu peu sur leur por­
tée, ne menacent surtout pas les Etats-Unis, qui insis­
tent sur l’autodéfense pour justifier leur intervention. 
Jeudi, Bush, sourire aux lèvres, a déclaré devant des 
marins enthousiastes: «Le terrorisme nous a attaqués. 
Nous attaquons maintenant le terrorisme. *

♦ ♦ ♦
.Allons-nous tuer des milliers d’irakiens parce que 

les Etats-Unis font face à un ennemi, al-Qaïda, qu’ils 
ne parviennent pas à circonscrire, ainsi qu’à une sor­
te de fantôme, Oussama ben Laden, qui les nargue et 
les humilie par son obstination à exister? Car c’est 
bien ce dont il s'agit: tuer des miUiers d’innocents.

Tuer des milliers d’innocents parce que Saddam 
Hussein a déjà utilisé des armes chimiques contre 
son peuple? Ces armes chimiques lui ont été four­
nies par l’Occident dans sa volonté de contrer l’Iran. 
Tuer des milliers d’innocents parce qu’un groupe va­
guement affilié à Oussama ben Laden, actif dans une 
partie de l’Irak que Saddam ne contrôle pas, est ca­
pable de produire du ricin, un produit mortel? C’est 
ce que ce pauvre Colin Powell, dépourvu d’argu­
ments, a souligné devant un comité sénatorial cette 
semaine pour prouver que l'Irak et l’insaisissable ter­
roriste sont de mèche. Quand on lui a rappelé que les 
services secrets britanniques qui ont arrêté des sus­
pects en possession de cette arme chimique étaient 
convaincus que le ricin avait été fabriqué localement, 
le faire-part de Bush a rétorqué que ces terroristes 
avaient utilisé les connaissances scientifiques d’al- 
Qaïda. Il aurait pu ajouter qu’on peut trouver la for­
mule du ricin sur Internet et que la BBC note sur son 
site que n'importe qui peut produire cet agent 
toxique à la maison.

Tuer des milliers d’innocents parce que, toujours 
selon PoweU, l’appel d'Oussama ben Laden à la dé­
fense de l’Irak par les musulmans constitue une 
preuve de son «partenariat» avec Saddam même s’il 
traite celui-ci d’infidèle et de communiste?

Tuer des milliers d’innocents parce qu’un rapport 
des services secrets de la Grande-Bretagne nous dit 
que Saddam Hussein possède des armes de destruc­
tion massive même si ce rapport est eai grande partie 
le plagiat d’une thèse écrite par un étudiant il y a 
quelques mois?

Les Américains se disent attaqués par l’Irak. Timo­
thy McVeigh, l’auteur de l’attentat d’Oklahoma City, 
a tué plus d’Américains que ne l’ont fait tous les sol­
dats irakiens pendant la première guerre du Golfe. 
Depuis, aucun Américain n’a été attaqué par l’Irak. 
Ils disent que leurs alliés dans la région, l’Arabie 
Saoudite et Israël, sont menacés par Saddam Hus­
sein. Ces alliés ont-Us demandé qu’on vienne à leur 
défense? Non. Au contraire. Cette guerre ne leur 
cause que des problèmes. Et même s’ils l’appuient 
du bout des lèvres, ils prient pour qu’elle ne survien­
ne pas. D’autant qu’il n’existe pas au monde de pays 
plus impuissant que l’Irak, malgré son armement qui 
n’esf pas négligeable. L’Irak est encerclé, soumis par 
les États-Unis et la Grande-Bretagne à un régime de 
surveillance et d’interdiction de vol qui lui interdit 
toute aventure militaire hors de ses frontières. L’Irak 
ne menace personne. Sauf George Bush.

♦ ♦ ♦
AEons-nous tuer des miEiers d’innocents pour sa­

tisfaire les fantasmes de Bush, ses déconvenues 
dans la lutte contre Oussama ben Laden (lutte am­
plement justifiée) et la volonté américaine d’assurer 
l’approvisionnement en pétrole? C’est la question 
que notre premier ministre doit se poser. Ên effet, 
toutes les autres justifications relèvent de la fabula­
tion. Et il y a pire. Une fois le concept de guerre pré­
ventive approuvé, que ferons-nous de l’Iran, de la Co­
rée du Nord, de la Libye (déjà dans la ligne de mire) 
et, à un autre niveau, du Pakistan et de l’Inde, qui 
jouent du nucléaire comme des enfants irrespon­
sables, voire de la Russie, qui massacre les Tchét­
chènes, ainsi que des Chinois et des Américains, qui 
continuent de fabriquer des armes chimiques et bio­
logiques interdites par l’ONU? Que ferons-nous d’Is­
raël, qui rejette toutes les résolutions de l’ONU? Fau- 
dra-t-il les anéantir tous?

Voilà la véritable question que les Américains 
nous posent la seule réponse à un monde qui nous 
échappe est-eEe de commettre un crime contre l’hu­
manité? Nos voisins disent oui sans hésitation. M. 
Chrétien, au nom de la grande majorité des Cana­
diens qui s’opposent à cette tuerie injustifiée, je 
vous en prie: dites non et proclamez notre respect 
de l’humanité.

Des médecins propriétaires d’hôpitaux?
La gratuité totale des services de santé de base

Car la guerre 
est toujours 
la sanction 
d’un échec. 

Serait-ce 
notre seul 

recours face 
aux

nombreux
défis

actuels?
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Mondialisation 
de la santé 
des pauvres
AGENCE SCIENCE 

PRESSE

Entre 40 et 52 milliards d’ici l’an 
2015: c’est ce qu’il en coûterait 
pour améliorer considérablement 

l’état de santé de la population des 
83 pays les plus pauvres de la pla­
nète. La priorité serait de réduire la 
prévalence des maladies les plus 
dévastatrices, dont plusieurs sont 
faciles à traiter, pour autant qu’on 
ait l’infrastructure médicale néces­
saire et l’argent pour acheter les 
médicaments ou entreprendre une 
campagne massive de vaccination. 
C’est en bonne partie à cela que 
serviraient ces milliards.

Le calcul constitue le cœur d’une 
étude publiée dans la revue améri­
caine Science, et ces chiffres avaient 
déjà circulé au cours des mois pré­
cédents. L’étude est cosignée par 
une douzaine de chercheurs de 
l’Organisation mondiale de la santé, 
de l’Ecole d’hygiène et de médecine 
tropicale de Londres... et de la 
Banque mondiale.

Autrement dit, il s’agit d’une 
analyse médicale du problème... 
doublée d’une analyse froidement 
comptable. «Un tel programme est 
réalisable, concluent-ils, et éviterait 
des millions de décès de femmes et 
d’enfants chaque année dans les 
pays pauvres. » Analyse froide­
ment comptable parce que, éva­
luent-ils, une amélioration de l’état 
de santé se traduirait par une amé­
lioration de l’économie: moins de 
forces vives emportées dans la 
force de l’âge, une meilleure espé­
rance de vie, etc.

Ce n'est pas la première fois 
que des chercheurs s’indignent du 
fait que des populations entières 
meurent dans les pays du Sud fau­
te de soins qui sont accessibles 
dans les pays du Nord (mortalité 
infantile, tétanos, diphtérie ou tu­
berculose). Mais la présence d’un 
représentant de la Banque mon­
diale et de l’économiste Jeffrey 
Sachs parmi les signataires signi­
fie qu’une autre orientation a pris 
forme : pour convaincre le Nord 
d’investir ces milliards, allons-y 
par des arguments économiques.

En fait, c’est déjà commencé, 
souligne l’étude, en rappelant le 
récent rapport de l’OMS et de sa 
Conunission sur la macro-écono­
mie et la santé. De calculs en cal­
culs, les chercheurs ont concentré 
leurs regards sur une liste des 83 
pays dont le revenu annuel moyen 
par habitant est au bas de l'échelle 
(1200 $ et moins). Des pays dont 
la population atteindra 4,8 mil­
liards en 2015...

EN BREF

Trop gros, docteur
(ASP) — Si le médecin est trop 
gros, ses patients lui font moins 
confiance. Cruelle réalité à laquelle 
ils devront foire face, affirme Ro­
bert Hash, de l’Université Mercer à 
Maçon (Géorgie), après avoir inter­
rogé 200 patients: ceux-ci étaient 
«moins ww/msàwMCS» lorsque le 
conseil provenait d’un gros méde­
cin plutôt que d’un fluet. Et ce, 
même si le conseil n’avait rien à 
voir avec la santé ou l'alimenta­
tion. .. Peut-être que ces patients se 
demandent si le médecin qui foit de 
l’embonpoint est enclin à suivre ses 
propres conseils en santé?

Le ver à collagène
(ASP) — Des vers à soie ont été 
génétiquement modifiés afin qu’ils 
produisent une protéine dans leur 
cocon, et pas n’importe laquelle: 
le collagène, cette substance bien 
connue des chirurgiens esthé­
tiques. Dans la description que fait 
de sa recherche l’équipe de l'Uni­
versité d’Hiroshima (Japon), on 
sent pointer les dollars: sachant, 
écrivent-ils, que la production de 
ver à soie est une industrie majeu­
re dans plusieurs pays, il y a un 
potentiel drôlement intéressant 
pour l’industrie du collagène.

Prenez deux 
chocolats...
(ASP) — Ayant constaté que plu­
sieurs patients cessent de prendre 
leurs médicaments parce qu’ils 
ont mauvais goût, un chercheur 
californien a trouvé la solution: in­
jecter dans la pilule un peu de 
chocolat mais surtout, celui qui 
développe une accoutumance ! Le 
brevet déposé par Paulo Alteffer, 
de San Francisco — son produit 
n’est pas encore commercialisé et 
nul ne sait s’il le sera jamais —, 
fait état d’une « recette spéciale • à 
base de cacao légèrement grillé 
additionné d’acides aminés. Il as­
sure nue les mordus ne voudront

L’horloge biologique 
sonne plus tôt

L’infertilité due à l’âge: une nouvelle réalité 
qui fait bondir les consultations en clinique de fertilité
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On croyait que son tic tac ne se faisait en­
tendre qu’à l’aube de la quarantaine. Mais 
l’horloge biologique qui plane au-dessus de la 
tête des femmes se met en marche beaucoup 
plus tôt que prévu. Vers 27 ans, disent les 
plus récentes études. Or, en ce monde où tra­
vail et carrière sont les nouveaux gourous, de 
plus en plus de femmes flirtent avec la mater­
nité dans la trentaine avancée. Et se heurtent 
à l’infertilité avant même d’avoir espéré leur 
premier poupon.
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A
 la clinique de fertilité de l’hôpital 

Saint-Luc, le Dr François Bissonnet- 
te, gynécologue et professeur res­
ponsable du programme d’endocri­
nologie de la reproduction et de fer­
tilité à l’Université de Montréal, 
constate depuis 15 ans une hausse 

constante des couples qui viennent consulter à l’aube 
de la quarantaine.

«Je dirais que l'âge moyen des femmes qui viennent 
consulter atteint maintenant 35 ans et que dans la moi­
tié des cas, l’âge est ce qui explique leur infertilité», af­
firme ce médecin.

«Aujourd’hui, les gens se disent qu’il sera toujours le 
temps de faire des enfants plus tard. Les femmes arri­
vent ici en bout de ligne, à l’approche de la quarantai­
ne. Elles ont tout essayé, ça ne marche pas et elles sont 
désespérées. Mais il est souvent trop tard», ajoute le Dr 
Bissonnette.

Ces feihmes ne sont pas seules à penser que l’on 
peut facilement amorcer une grossesse jusqu’à 40 
ans. Un sondage réalisé par l’American Infertility As­
sociation (AIA) démontre que cette croyance est for­
tement ancrée puisque la majorité des gens situent à 
40 ans l’âge du déclin de la fertilité féminine.

Le mythe déboulonné
Or ils ont tout faux. De toutes récentes études vien­

nent de faire reculer ce fameux compte à rebours de 
plusieurs années. En avril 2002, des chercheurs euro­
péens publiaient dans la revue Human Reproduction 
des résultats inédits démontrant que le déclin de la 
fertilité s’amorce dès 27 ans chez la femme.

Après avoir étudié le taux de grossesse chez 780 
couples dont l’âge variait entre 19 et 39 ans, ils ont 
constaté que les chances pour une femme de devenir 
enceinte au cours d’un cycle chutent littéralement de 
moitié entre 27 ans et 35 ans.

Si, à l’âge de 25 ans, les chances de devenir en­
ceinte à chaque cycle sont de 25%, elles ne sont plus 
que de 20% entre 30 et 35 ans et diminuent de 9 à 
14% par année par la suite. A 40 ans, on situe à envi­
ron 5% par cycle les probabilités de concevoir. Plus 
encore, les risques de fausse couche décuplent avec 
l’âge. De 9% à 20 ans, ils grimpent à 18% à 35 ans et 
36% à 40 ans.

«Ily a un problème d’information à la base, parce 
que la plupart des femmes âgées qui viennent nous 
voir sont sûres que cela va fonctionner parce qu’elles 
ont déjà eu un enfant plus jeune, ou 
même un avortement. Il y en a même 
qui viennent nous voir dans la quaran­
taine», soutient le Dr Robert Hemings, 
spécialiste de la reproduction à l’Uni­
versité McGill et médecin à la plus im­
portante clinique de fertilité au Qué­
bec, Procréa, où défilent près de 6000 
couples par année.

Chez les femmes, c’est la baisse de 
la qualité des ovules qui explique la 
chute dramatique de la fertilité après 
35 ans. De qualité moindre, les ovules 
d’une femme dans la trentaine sont 
moins facilement fécondés. À 42 ans, 
on estime qu’environ 90% des ovules 
produits présentent des anomalies gé­
nétiques.

* Une femme naît avec ses ovules, alors que l’homme 
produit de nouveaux spermes chaque jour. Le nombre 
d’oeufs disponibles est fixe et déterminé par le code géné­
tique. Le malheur, c’est que les meilleurs œufs sont libé­
rés au tout début de la vie fertile d’une femme, vers 18 
ans, et que ceux qui restent à 38 ans sont de moins 
bonne qualité», explique le Dr Louis Granger, un spé­
cialiste en fertilité qui pratique aux hôpitaux Sainte- 
Justine et Maisonneuve-Rosemont.

Pourtant, bien des femmes ont eu vent de l'histoire 
d'une grande tante éloignée ou d’une grand-mère qui 
a eu son 14r enfant passé 40 ans.

«Ça, c’est un mythe. Tout le monde a une histoire 
de voisine qui est “tombée enceinte’à 43 ans. Le ùro- 
blème, c’est que c’est l'exception et non la règle. A cet 
âge, les possibilités de devenir enceinte sont infimes. 
Mais à l’époque, il y avait plusieurs de ces exceptions 
parce que les femmes n’avaient pas accà à la pilule», 
soutient le D’ Jocelyn Bérubé, responsable de la cli­
nique de planning des naissances à l'hôpital de Ri- 
mouski.

Le problème de l'infertilité due à l’âge est donc un 
phénomène nouveau. Autrefois, la majorité des 
fenunes avaient leurs enfants dans la jeune vingtaine 
et les causes d'infertilité étaient tout autres. Mais au­
jourd'hui, la donne a changé.

Des mères de plus en plus âgées
L'an dernier, pas moins de 42% des femmes qui ont 

donné naissance à leur premier bébé avaient plus de 
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lement 12% des femmes avaient leur premier bébé 
après 30 ans.

En dix ans seulement, le nombre de femmes de 
plus de 35 ans et de plus de 40 ans qui ont accouché 
a doublé.

Héritage d’une société qui accorde de plus en plus 
d'importance au travail et à la performance, cette 
hausse de l’infertilité due à l’âge entraîne d’ailleurs de 
sérieux enjeux sociaux. Surtout à l’heure où la natalité 
est en chute libre. Chez nos voisins américains, un 
livre publié l’an dernier est venu ébranler les certi­
tudes de nombreuses Américaines.

Selon Sylvia Ann Hewlett, l’auteur de 
Creating a Life: Professional Women and 
the Quest for Children, les exigences du 
milieu du travail et le report constant 
des grossesses provoquent aujourd’hui 
une épidémie de femmes de carrière 
qui sont tristes de ne pas avoir eu d’en­
fant, qui ont carrément raté le train de 
la maternité. Souvent parce qu’elles 
ignoraient que leur fertilité déclinait dès 
la trentaine.

L’auteur affirme que les femmes doi­
vent être pleinement conscientes de leur 
choix, de leur fertilité, et y penser à deux 
reprises avant de remettre aux calendes 
grecques leur première grossesse.

Chose certaine, les femmes, elles, se­
ront de plus en plus nombreuses à courir vers les cli­
niques de fertilité. Selon la Société australienne de fer­
tilité, le nombre de femmes de plus de 40 ans qui ont 
recours aux traitements de fertilité s’est multiplié par 
dk depuis les 25 dernières années.

«Si on regarde les consultations pour infertilité, elles 
n’ont cessé d’augmenter. C’est un phénomène mondial. 
En Amérique du Nord, l’un des principaux motifs de 
consultation est l’âge et est relié au fait que les femmes 
veulent faire une carrière et décident d’avoir des enfants 
beaucoup plus tard», renchérit le Dr Bissonnette.

Pas de panacée
Le hic, c’est que les traitements de fertilité ont sou­

vent peu à offrir aux femmes plus âgées. La féconda­
tion in vitro (FIV), dont le taux de succès est de 25 à 
30% en moyenne chez les femmes plus jeunes, n’ob­
tient qu’un taux de réussite de 10 à 15% après 35 ans 
et de... 9% après 42 ans.

•La FIV n’est pas une cure contre l’âge. Le taux de 
succès de la FIV est directement relié à l’âge. À partir de 
42 ans, on ne le recommande même plus. Pourtant, 
beaucoup de gens nous le demandent parce qu’ils n’ont 
plus d’autre espoir», affirme le D’Bissonnette.

D’ailleurs, le vieillissement de la clientèle dans les 
cliniques de fertilité pourrait influencer à la baisse le 
taux global de réussite de certaines techniques, qui 
sont autrement assez efficaces chez des couples plus 
jeunes. «Quand on voit un couple de 35 ans qui vient 
nous consulter pour infertilité, il faut se mettre sur le 
mode turbo. On n’a plus de temps à gaspiller et on va
tilus mOiHempfit vert let terhninuet de reOmdurtinti »
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« Ce que les femmes doivent comprendre, c’est 
qu ’après 35 ans, la fertilité décline de 2 à 3% de six mois 
en six mois et que c’est un processus rapide. Ça peut être 
la différence entre pouvoir faire un bébé ou pas», sou­
tient le Dr Granger.

Pas étonnant qu’aux Etats-Unis il se soit réalisé plus 
de 60000 traitements de fécondation in vitro l’an der­
nier. Mais non seulement le recours à ces techniques 
n’est pas une panacée contre l’âge, il est à l’origine 
d’un bond spectaculaire des grossesses multiples et, 
parfois, de naissances prématurées. De 25 à 35% des 
fécondations induites par la FIV se terminent par des 
grossesses multiples.

Et quand la FIV ne marche plus, les femmes n’ont 
plus comme autre option que l’adoption, ou le recours 
au don d’ovules, une méthode de plus en plus courue 
pour faire un pied de nez à l’âge. L’an dernier, 5000 
couples américains ont eu recours au don d’ovules, et 
au Canada, le même mouvement, quoique timide, 
prend de l’ampleur.

D’ailleurs, les grossesses tardives et bien médiati­
sées de plusieurs starlettes d’Hollywood seraient le 
fait de ce nouveau recours au don d’ovules de femmes 
plus jeunes.

Un enjeu de société
Pour le Dr Jocelyn Bérubé, responsable depuis 

plus de dix ans de la clinique de planning des nais­
sances à Rimouski, les toutes nouvelles connais­
sances sur la fertilité féminine appellent à de sé­
rieuses remises en question sociales. «Oui, il faut 
sensibiliser les femmes au fait que la grossesse ne peut 
pas être reportée sans conséquence, mais toute la so­
ciété doit s’impliquer pour favoriser des politiques fa­
miliales qui vont permettre aux femmes, et aussi aux 
hommes, d’y penser plus tôt. Beaucoup de femmes 
voudraient des enfants plus tôt, mais le contexte ne le 
permet pas. Dans certaines entreprises, il n’y a tout 
simplement pas de place pour un bébé», déplore ce 
dernier.

Cela dit, les hommes aussi pourraient bientôt 
avoir à se préoccuper de leur potentiel reproducteur. 
Contrairement aux mythes voulant que ces mes­
sieurs pourraient concevoir jusque sur leur lit de 
mort, la fertilité des hommes serait, elle aussi, in­
fluencée par l'âge.

Une autre étude publiée dans Human Reproduction 
vient de démontrer que chez 80% des hommes de 50 
ans et plus, la mobilité du sperme est affectée. Entre 
20 et 80 ans, cette mobilité, cruciale à la fécondation, 
diminuerait de 0,7% par année. Cette baisse de fertilité 
chez l’homme, conjuguée à celle des femmes, pour­
rait donc doublement affecter les chances de conce­
voir de couples plus âgés.

D’autant plus que le nombre d’hommes qui choi­
sissent de fonder une nouvelle famille dans la qua­
rantaine ou la cinquantaine a augmenté de 25% de­
puis 20 ans.

Qu’on se le dise, donc, l’horloge biologique com­
mence à faire des siennes beaucoup plus tôt que pré­
vu Ft «nn ananis«ant Hr tar nr r^srmnprait na« instr

Contrairement aux 
mythes voulant que 

les hommes puissent 
concevoir jusque 

sur leur lit de mort, 
la fertilité 

des hommes serait 
elle aussi influencée 

par l’âge.
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